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" Elle écoute, en tremblant, dans l'écho du pilier, 

Résonner l'éperon d'un hardi cavalier. 

Dirons-nous aux héros des vieux temps de la France 

De monter tout armés aux créneaux de leurs tours 

Et de ressusciter la naïve romance 

Que leur gloire oubliée apprit aux troubadours ? 

Vêtirons-nous de blanc une molle élégie ? 

L'Homme de Waterloo nous dira-t-il sa vie, 

Et ce qu'il a fauché du troupeau des humains 

Avant que l'envoyé de la nuit éternelle 

Vînt sur son tertre vert l'abattre d'un coup d'aile 

Et sur son cœur de fer lui croiser les deux mains ? " 

Alfred de Musset, Nuit de Mai, Vers 106-1 17. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE : LES QUESTIONS 

DE L'EXERCICE DE L'AUTORITÉ ET DU 

CHANGEMENT COMME RÉVÉLATEURS 

D'UNE DÉCONNECTION DIALECTIQUE 

ENTRE LES CONCEPTS D'INSTITUTION ET 

D'ORGANISATION 





Les armées ont changé. Ce changement est surprenant pour une institution dont la pérennité 

est garantie par des logiques d'action prévisibles et dont l'action s'inscrit dans la continuité. 

Cette lecture des institutions, dont la stabilité est l'un des critères, ne nous empêche pas de 

nous interroger sur ce paradoxe du changement alors même que ce processus s'inscrit dans le 

maintien de liens puissants entre les armées, 1'Etat et la nation. Même s'il existe une tradition 

et une logique d'interrogation sur 1'Etat et les institutions d'Etat, cette matrice de 

questionnement a souvent postulé de cette stabilité des organisations publiques. Nous nous 

inscrivons pleinement dans ce cadre d'interrogation même si nous voyons dans la 

professionnalisation des armées l'occasion de procéder à un diagnostic. 

La sociologie s'est construite, notamment, autour d'un objet central qu'est l'institution. Des 

auteurs comme Durkheim, Weber, Popper ou Rawls y ont consacré une part non négligeable 

de leurs travaux'. Car les institutions sont un fait social pour reprendre les termes d'Emile 

Durkheim mais participent également d'une action sociale, pour reprendre ceux de Max 

Weber, même si cette façon de le rappeler pourrait laisser penser à une opposition plus factice 

que réelle. 

Ce travail s'inscrit dans la continuité de ces travaux sociologiques notamment ceux portant 

sur l'Etat, les organisations et I'autorité. D'une part, l'objet institution est directement accolé 

à 1 ' ~ t a t ~ .  D'autre part, l'institution est une forme d'organisation au sens où l'entend le 

sociologue des organisations, c'est-à-dire, un construit social organisé dispensant une vision 

certaine du social. Enfin, l'autorité est l'un des principes déterminants de la régulation des 

institutions. Mais si cette thèse s'entend comme le prolongement de ces travaux, elle n'en est 

pas pour autant déconnectée des approches de la sociologie du travail ou de la sociologie des 

professions. Même si ces apports pourraient apparaître résiduels, la construction de l'objet 

institution ne peut faire l'impasse sur l'analyse des situations de travail et des rapports au 

métier. 

' Robert A. Nisbet rappelle, à ce titre, l'importance de la lecture hégélienne de la Révolution comme étant à la 

base du concept d'institution chez les autres auteurs. Chez Hegel, la fin de la société traditionnelle et le déclin de 

l'autorité traditionnelle contribuent à ce que les institutions servent d'intermédiaires entre le pouvoir politique et 

l'individu (1996 (1966), pp. 145-146). 

Pour Hegel, la société est composée d'associations qui sont autant de cercles imbriqués dont l'autonomie ne va 

pas au-delà de leur signification fonctionnelle. C'est l'ensemble de ces associations qui constitue 1'Etat plutôt 

qu'un agrégat d'individus (voir Robert A. Nisbet, op. cité, p. 78). 



La matrice de cette recherche se construit dans l'articulation d'une approche des armées par 

leur versant institutionnel et d'une approche par le versant de l'autorité3. 

La sociologie des organisations, telle qu'elle s'est construite en France, par l'analyse 

stratégique, par exemple, a tenu pour objet référent de ses recherches l'organisation en tant 

qu'émanation de l'Etat, et une approche de 1'Etat par ses dysfonctionnements comme dans le 

cas de la bureaucratie, par exemple. Des nuances à cette grille d'analyse ont peu à peu vu le 

jour pour montrer que le changement bureaucratique était possible et pouvait concourir à 

transformer une bureaucratie en une organisation adaptable et efficace4. Pourtant, la 

sociologie des organisations a entretenu cette confusion entre les concepts d'institution et 

d'organisation employant l'un ou l'autre sans décrire les caractéristiques sociales propres à 

l'un ou à l'autre. Des esquisses de distinction sont apparues dès les années soixante-dix aux 

Etats-Unis à partir du cas, par exemple, des forces armées américaines. Charles C. Moskos 

émet ainsi l'hypothèse d'une transformation des armées en une organisation répondant aux 

critères industriels. Plus récemment, des auteurs comme François Dubet, évoquent l'idée d'un 
-< 

déclin des institutions et de leur transformation en une organisation tandis que d'autres 

comme Jean Gustave Padioleau, par exemple, entérinent le changement des institutions en des 

organisations productrices répondant à d'autres critères, que nous définirons tout au long de 

cette thèse. 

A ces questionnements, viennent s'ajouter ceux interrogeant le concept d'autorité. La théorie 

sociologique de l'autorité s'est élaborée autour des interrogations touchant directement à 

1'Etat. Les travaux de François Bourricaud, par exemple, montrent ce départ de l'analyse de 

l'autorité dans son rapport à 17~tat5.  La théorie sociologique de l'autorité est, en outre, à 

rapprocher de celle de la théorie des organisations surtout depuis le moment où Michel 

Crozier a mis en perspective l'existence de relations de pouvoir offrant de dépasser l'analyse 

d'une autorité toujours soit respectée, soit contestée, soit consentie comme étant une facilité 

fonctionnelle pour comprendre les dynamiques organisationnelles. Des formes plus ténues et 

3 Robert A. Nisbet fait, par ailleurs, de l'autorité l'un des concepts centraux de la sociologie (ibid, p. 9). 

D'autant plus qu'institution et autorité sont intimement liées (ibid, p. 140). 
4 Cf. Claude Giraud, 1987. 

Notamment François Bourricaud, Esquisse d'une théorie de l'autorité, Paris, Plon, 467 pages, 1961 ou encore 

François Bourricaud, L'individualisme institutionnel : essai sur la sociologie de Talcott Parsons, Paris, PUF, 

350 pages, 1977. 



moins repérables existent quant aux relations à l'égard de l'autorité. Les relations de pouvoir 

en sont l'illustration. 

En quoi la professionnalisation de l'armée induit-elle un type de commandement ? C'est au 

travers de cette interrogation, de ce filtre que nous avons choisi de répondre à ces 

questionnements ébauchés. 

C'est dire, d'une certaine façon, qu'il ne s'agit pas ici de rendre compte d'une institution et de 

sa transformation dans son ensemble mais de lire le processus de changement par le hublot 

des relations et des rapports d'autorité. Qu'est-ce qui caractérise le mieux, sinon l'autorité, les 

armées dans l'imaginaire social ? La pertinence d'une interrogation sur l'autorité se pose avec 

d'autant plus d'acuité que le système d'autorité est en partie fondateur de tout système 

organisationnel et qu'il serait vain de croire en un processus de changement organisationnel 

qui n'affecterait pas les relations d'autorité. Fondatrice des institutions et des organisations, 

l'autorité l'est sûrement. 

Cette formulation tient lieu, en effet, de postulat principal de cette recherche. Elle indique que 

le mouvement de professionnalisation des armées affecte les relations sociales dans l'univers 

militaire en bousculant, notamment, le système de subordination, base sociale du 

fonctionnement des armées. Il est vrai que le processus de professionnalisation, même si le 

sens de ce terme appliqué aux armées est, nous le verrons, quelque peu différent de ce que les 

sociologues du travail entendent, appelle à une modification du statut du savoir et des 

compétences dans l'organisation. Car le changement produit de la mise en concurrence des 

savoirs et aboutit à une reconnaissance organisationnelle des individus par les compétences 

qu'ils ont acquises ainsi qu'à la façon de les mettre en œuvre. C'est pourquoi, le 

commandement des militaires ne peut plus se concevoir, ni s'exercer de façon exclusivement 

collective. Les relations sociales et professionnelles ne peuvent plus faire l'impasse sur 

l'individu. D'une part, la modification des règles de gestion du personnel militaire conduit à 

cette personnalisation. D'autre part, la volonté des individus de comprendre ou d'être associés 

aux décisions produit un commandement plus explicatif et plus participatif. 

Des études menées par les centres de recherche sociologiques des armées, plus 

particulièrement de l'armée de terre, rendent ainsi compte de la mise à jour de tensions 

visibles dans l'exercice du commandement militaire. Ces tensions proviennent de 

l'assouplissement des procédures d'instruction et de formation, d'une part ; de l'intégration 

dans les armées d'individus motivés par d'autres valeurs que celles traditionnellement 

attribuées à l'institution, d'autre part. Evidernment, ces évolutions modifient l'émission, la 



création et la transmission des conditions de la confiance s'agissant de la légitimation de 

l'autorité et de la transmission du savoir. Le mode de régulation des hommes ne se fonde plus 

uniquement sur la base des relations hiérarchiques mais sur d'autres instances. Tel est du 

moins le corpus d'hypothèses qui structure notre cheminement. 

Cette recherche entend également porter un regard nouveau sur une institution parfois jugée 

désuète et souvent laissée de côté dans le débat public mais également sur les relations 

d'autorité estimées, sans doute trop rapidement, inflexibles et stables. D'ailleurs, le chemin 

parcouru par l'institution depuis une décennie témoigne de sa validité, de sa présence et de sa 

forte capacité de réaction, d'adaptation. Ajoutons que ce travail porte sur le temps de paix et 

sur les situations de travail en métropole, ce qui est la norme de l'institution. 

1. Le changement dans les armées et la problématique de 

l'autorité 

L'état-major des armées annonce le dimanche dix-huit septembre 2005 le décès d'un militaire 

fkançais, membre des forces spéciales, alors en mission en Afghanistan. Le véhicule de 

patrouille à bord duquel il se trouvait a sauté sur une mine. L'un, au moins, de ses 

compagnons est grièvement blessé. 

Ce décès vient s'ajouter à la très longue liste des français portant les armes, décédés en 

service lors d'un entraînement ou d'une mission. Mais cet événement nous pose d'autres 

questions quant à l'institution militaire. Comment des soldats fiançais se retrouvent-ils, 

aujourd'hui, à sécuriser des villes afghanes ? Il aurait été improbable, il y a seulement un 

quart de siècle, de prévoir un tel déploiement, surtout dans un pays symbole de la dernière 

grande éruption de la guerre froide. Quel est le visage contemporain des ahnées ? Voilà une 

autre question à laquelle il nous appartient de répondre plus longuement, surtout à un moment 

où l'institution s'est considérablement transformée. 

Trente-trois mille soldats fiançais, environ, se trouvaient hors du territoire métropolitain en 

janvier 2005. La durée moyenne des missions à l'étranger étant de quatre mois, cela fait près 

de cent trente-deux mille soldats fiançais projetés chaque année hors du territoire 

métropolitain, soit l'équivalent de l'armée de terre dans sa configuration actuelle. Cette 

entreprise logistique de projection est remarquable si ces chiffres sont rapportés à l'ensemble 



des effectifs militaires de la défense6 : les armées envoient en mission à l'étranger plus d'un 

tiers de leurs effectifs militaires. Qui aurait pu penser, dix années auparavant, les armées 

capables d'une telle présence tentaculaire sur la planète ? 

Il est vrai que le contexte de 1995 est particulier pour les armées françaises. Alors que l'armée 

mixte (semi-professionnelle et de conscription) a connu peu d'évolutions majeures depuis la 

réorganisation multipolaire du monde, celle-ci est engagée sur de nombreux théâtres 

extérieurs, notamment en ex-Yougoslavie, où des soldats français, y compris appelés, meurent 

en service ; celle-ci est chargée par la nouvelle Présidence de la République de reprendre, 

dans le pacifique, les derniers essais nucléaires devant assurer à la France la garantie d'une 

protection atomique pour les prochaines décennies. Or, en 1996, un choix politique confère 

aux armées un nouveau challenge, celui de la professionnalisation et d'une réduction globale 

des effectifs militaires de plus de 40%. Quasiment une décennie plus tard, les armées sont en 

mesure d'assurer une présence hors de métropole et de répondre, par les armes, aux souhaits 

de la politique diplomatique et internationale de la France. Mais à quel prix ? Qu'est devenue 

cette institution régalienne de 1'Etat ? Comment s'est-elle transformée ? 

Que l'on adopte une vision très élargie de ce que sont les institutions comme François ~ u b e t ~  

ou qu'on les réduise aux institutions d'Etat, les armées, comme la sécurité sociale, la police 

nationale ou la justice, remplissent les critères déterminant une institution. Jusqu'à la 

professionnalisation, tous les citoyens masculins étaient en relation avec les armées depuis le 

recensement obligatoire (qui l'est toujours d'ailleurs), en passant par les fameux « trois 

jours », voire jusqu'au service national. Le service national a, d'ailleurs, largement contribué 

à étendre la place de l'institution dans l'imaginaire social du pays. 

Qu'il y ait plus ou moins d'Etat, les armées ont toujours été au cœur du pouvoir politique ou 

gouvernemental, au cœur des préoccupations nationales dès lors qu'elles engagent la sécurité 

du pays. Pourtant, en 1996, le Président de la République prend la décision d'une réforme 

majeure de l'appareil de défense, celle de sa professionnalisation. Qu'elle soit appelée armée 

de métier ou armée professionnelle, cette armée adopte peu ou prou un visage nouveau. 

Pour la population et pour les citoyens, cette mesure signifie principalement la fin du service 

national, la fermeture de nombreux établissements militaires et un nombre sensible de 

recrutements. Désormais, les citoyens masculins n'entrent plus en contact avec l'institution 

6 Environ 350 000 militaires à la fin 2004, cf. Observatoire social de la défense, Bilan social 2004, Paris, SGA, 

2005. 
7 F. Dubet, 2002, pp. 21 à 23. 



militaire selon les mêmes modalités puisque les « trois jours » sont remplacés par la journée 

d'appel et de préparation à la Défense (JAPD) largement réformée depuis son installation 

mais dont l'esprit demeure celui d'un dépistage des savoirs élémentaires des jeunes hommes 

et femmes du pays ainsi qu'une sensibilisation aux nécessités de la défense nationale ; ce qui 

devient un moyen de pré-séduction ou de pré-recrutement. 

La professionnalisation des armées n'a pas que des conséquences sur le pays, sur 1'Etat ou sur 

les citoyens. Elle tend à remodeler l'institution militaire par des restructurations internes, par 

des nouveaux objectifs, la confirmation de nouvelles missions et par une nouvelle visibilité 

sociale. En interne, l'institution ne pouvait demeurer intacte et des effets de bord à cette 

professionnalisation ne pouvait que survenir. , 
Notre interrogation part donc d'un postulat initial : celui que la réforme entreprise dans les 

armées ne pouvait pas se dérouler sans affecter le système de régulation, de coordination 

propre aux organisations militaires, à savoir le système hiérarchique. Car qu'est-ce qui 

caractérise le mieux les armées, renforcé par les histoires, les anecdotes ou les films, que 

l'exercice de l'autorité, autrement dit le commandement, en ce qu'il met en scène des 

militaires taillés pour commander, prêts à élever la voix, à envoyer toutes les affaires par la 

fenêtre, à susciter la crainte d'une punition, d'une « engueulade » ou d'une privation de sortie 

le week-end ? Mais ces images sociales restaient pour le moins proches des expériences 

relatées par les appelés du contingent et peu perméables aux expériences des soldats 

professionnels assez largement inconnus dans l'espace social tant les officiers, les sous- 

officiers ou même les engagés ont été assimilés à des agents de 1'Etat dont il est difficile de 

savoir exactement l'activité mais que chacun a la possibilité d'entrevoir dans les rues au 

moins une fois l'an à l'occasion de la fête nationale. 

Les questions qui se posent initialement sont celles de l'exercice de l'autorité dans une armée 

professionnelle auprès d'engagés qui demeurent des années dans l'institution, dans le même 

régiment, voire dans le même escadron ou la même compagnie, encadrés par les mêmes sous- 

officiers. Quelles sortes de relations professionnelles et sociales peuvent se nouer entre ces 

individus, avec ces engagés qu'il ne s'agit plus de « mâter », voire de rudoyer mais d'instruire 

dans la durée et de partager avec eux les expériences de la projection à l'étranger ? 

De façon visible, la professionnalisation est avant toute chose le remplacement des appelés du 

contingent par des engagés volontaires sous des contrats initiaux s'étendant de une à cinq 

annéess. La professionnalisation signifie, en outre, que la plupart des personnels militaires 

8 Dans l'armée de terre, ils sont appelés engagés volontaires de l'armée de terre (EVAT). 

20 



sont placés sous contrat et que peu d'entre eux, au final, ne sont réellement fonctionnaires (les 

officiers recrutés par les écoles militaires et les sous-officiers de carrière). Cette inscription 

dans la durée, cette systématisation du contrat affectent l'institution, son fonctionnement et 

l'exercice d'une autorité contrainte par les impératifs de recrutement et de fidélisation et par 

des engagés qui viennent pour exercer un métier et non pour passer sans ennuis leur période 

obligatoire de service. 

2. La transformation des institutions d'Etat en question 

Notre analyse part de l'hypothèse selon laquelle il existerait un mouvement de transformation r 
' des services publics, en France notamment, qui se traduit par un retrait9 progressif de 1'Etat et 

un éloignement de 1'Etat de ses sphères d'influence. Dans le même temps et de façon 

parallèle, ce moins d'Etat )) se traduirait par une réforme de l'Etat, c'est-à-dire une volonté 

politique de répondre au diagnostic d'une inefficacité ponctuelle, voire latente, de 1'Etat et de , tt 

reconstruire les missions des administrations ou organisations publiques sur un registre de 

l'utilité publique. Ce mouvement de transformation et de réforme affecte les armées. Nous 

pourrions même faire des armées le précurseur affecté par ces mouvements. Quelle autre 

composante de 1'Etat est, en effet, suffisamment docile pour accepter une réduction de ses 

effectifs de plus de 40% ? A 
Il est question d'une réforme de l'institution militaire, d'abord, par ~ s i o n n a l i s a t i o n  qui 

est une mesure qui s'apparente à une rationalisation -.._ _-___-----------__ de l'action militaire. Il s'agit d'une - 
transformation et du retrait de l'Etat, ensuite, par des mesures d'éloignement social et ---- -- -__ 

-------- 
symbo l i~e  avec l'Etat, de 

----_ ___ 
isations publiques etlou 

rmation avec la fonction 

un affaissement de la spécificité militaire''. 

9 Certains auteurs comme Marcel Gauchet (La démocratie contre elle-même, Paris, Gallimard, 385 pages, 2002) 

contestent ce retrait de 1'Etat. Marcel Gauchet développe la thèse que la référence à 1'Etat est incontournable et a 

imprégné nos comportements. 

'O Nous évoquons les institutions en proie au mouvement de désinstitutionnalisation ou plus précisément 

d'éloignement de 1'Etat. Mais les armées semblent aussi touchées par un mouvement de démilitarisation. Ce 

mouvement est paradoxal si l'on considère que d'autres institutions ou organisations rencontrent une 

remilitarisation. C'est le cas, par exemple, de la police nationale ou des sapeurs-pompiers. La police nationale 

adopte des grades de type militaire, défile le quatorze juillet et présente les couleurs. Tandis que les soldats du 

feu adoptent également des grades militaires et se calent sur certaines procédures d'origine militaire. A propos de 



Les armées s'apparentent à l'un des laboratoires sociaux auxquels s'est particulièrement 

attaché 1'Etat. Mouvement de retrait ou de désinstitutionnalisation, cela ne parvient pas à 

dissimuler les questionnements autour de l'autorité. 

Ces questionnements intéressent, de prime abord, 1'Etat dont les formes de légitimité d'usage 

de l'autorité publique paraissent historiquement questionnées11. Le mystère de l'obéissance 

civile ne paraît plus fonctionner avec la même acuité. Exercer l'autorité devient presque un 

sacrilège pour 1'Etat accusé d'employer la force publique ou d'imposer l'ordre plutôt que de 

négocier. L'autorité n'inspire plus la crainte, encore moins la peur, ni parfois même le respect 

élémentaire. Le statut ou la fonction ne confère pas forcément une légitimité à l'autorité qui 

paraît sur le point de s'éclipser. Les uniformes de 1'Etat n'échappent pas à cette tendance. Des 

pompiers sont étonnamment pris à parti et attaqués lorsqu'ils viennent porter secours à des 

populations de certains quartiers, nécessitant alors une escorte policière ou des patrouilles, 

elles-mêmes soumises à ces attaques. Ceci amène 1'Etat à faire davantage usage de son 

pouvoir et à contraindre la régulation plutôt qu'à susciter un ordre naturel et bienveillant. 

Dans le même temps, des autorités concurrentes se font jour et paraissent mieux être 

reconnues que 1'Etat : celle du grand frère, celle du modèle, ou encore celle du héros 

médiatique ou sportif. Cette progressive métamorphose de l'autorité n'est pas sans se 

propager à l'intérieur des organisations. Des problèmes d'autorité s'y posent, en effet. Les 

conflits dans les entreprises sont depuis longtemps caractéristiques de ces refus de 

conformation ou de discipline aux directives des supérieurs. 

Dans ce contexte de bousculement de l'autorité et de mutation, les années n'échappent pas à 

ces questionnements, surtout dans une institution où le fonctionnement quotidien est axé sur 

le respect de l'autorité. Les uniformes s'éclipsent de plus en plus, les armées recrutent de 

jeunes individus, certes volontaires mais plus instruits, qu'elles forment plus longuement et 

dans lesquelles ils connaissent un parcours professionnel plus complet. Ces questions de 

l'engagement appellent à revisiter celles du consentement, vis-à-vis de l'autorité, en l'espèce. 

l'institution policière, Dominique Duprez et Michel Kokoreff montrent que si celle-ci peut être considérée 

comme une illustration idéale-typique de l'organisation militaire, il convient toutefois de prendre note des 

spécificités policières. Ces auteurs précisent que nombre des initiatives et des décisions cruciales pour 

l'ensemble de l'organisation émanent constamment des exécutants eux-mêmes (2000, p. 265). Ainsi, le système 

hiérarchique fonctionnerait plutôt de bas en haut, ce qui est une différence forte avec les métiers industriels 

puisque les tâches policières ne peuvent pas être séparées de ceux qui les exécutent (ibid, p. 266). Ce qui permet 

de nuancer la militarisation de l'institution policière. 
1 1  Voir a ce propos notre chapitre quatre. 



Car l'autorité est une instance de régulation des rapports sociaux, de coordination et 

d'agencement des individus au travail. Mais peut-elle se baser sur les mêmes fondamentaux et 

s'exercer de la même manière ? 

Notre travail prétend mettre en exergue des tensions au sein de l'institution militaire. Ces 

tensions, de plusieurs origines, formalisent l'émergence de l'organisation au sein de 

l'institution. C'est-à-dire que l'institution ne fonctionne plus comme elle pouvait le faire 

antérieurement en raison des formes de sa dérégulation. Evidernment, nous analyserons ce 

passage de l'un à l'autre, compte tenu de la restriction qui est la nôtre, à savoir l'analyse par 

l'autorité. Nous reviendrons, dans le chapitre deux, sur les réalités sociales auxquelles 

renvoient les notions d'institution et d'organisation. Cependant, il convient d'ores et déjà 

d'affiner ce que nous entendons par ces termes. 

Pour ce faire, nous empruntons les définitions que les travaux de Jean G. Padioleau ont 

permis de mettre à jour à propos de l'étude du cas des sapeurs pompiers. Pour cet auteur, en 

effet, tt l'institution valorise une régulation commune du couple des rationalités 

instrumentales1 utilitaires/cognitives avec d'autres rationalités principalement axiologiques 

mais aussi affectives et  traditionnelle^'^ ». Les institutions ne sont pas uniquement des 

instances de production ou de service. Non seulement, elles participent d'une mise en 

rationalité de leur efficacité et de leur utilité mais cette mise en rationalité s'opère sous 

couvert d'un socle axiologique ou traditionnel dans lequel les acteurs trouvent des croyances 

leur permettant d'accepter un fonctionnement emprunt également d'un sérail de mythes et de 

symboles. 

Ce qui distingue les institutions des organisations selon cette première définition, ce sont des 

fondements de rationalité différents. L'organisation est, selon Jean G. Padioleau, « un type 

d'acteur collectif formel dominé par les régulations des rationalités instrumentaleslutilitaires, 

de concert avec des rationalités  cognitive^'^. » Cela ne signifie pas que les autres types de 

rationalités sont absents de l'organisation mais que le « phénomène décisif de l'organisation 

réside dans l'hégémonie du couple des rationalités instrumentaleslutilitaires et cognitives". )) 

Il est alors plus compréhensible de voir que les institutions sont déstabilisées par des 

questionnements quant à l'agencement des moyens, quant à l'utilité de leur action ou de leur 

l2 Jean G. Padioleau, 2002a, p. 50. 

l3 Ibid. 

l4 Ibid. 



production. Cette déstabilisation appelle alors à se reporter sur ce registre de rationalités au 

dépens de l'axiologique ou du traditionnel qui sont affectés dans leur importance symbolique. 

Ce travail vise, en conséquence, à analyser cette déstabilisation de l'institution par 

l'organisation, par l'entremise des rapports d'autorité en ce que l'autorité découle des 

fondements de l'institution et en ce qu'elle est davantage qu'un principe de régulation 

collective mais encore une instance symbolique de fondement des rapports sociaux au sein 

des armées. 

3. Un lien dialectique entre institution et organisation 

Nous parlons quotidiennement des institutions. La presse et les hommes politiques y font 

couramment référence ; chaque citoyen a à faire avec des institutions au cours de son périple 

de vie sociale. Les institutions ont une importance dans la vie de chacun, elles sont même 

incontournables. Pourtant, nous ne savons pas véritablement à quelles réalités renvoient ces 

institutions, ni même ce qu'elles sont réellement15. 

René Lourau dans son analyse institutionnelle nous livre une première approche des 

institutions : (( Des formes sociales visibles, parce que douées d'une organisation juridique 

etlou matérielle (. . .) portent le nom d'institution. On emploie surtout, dans le langage courant, 

les termes d'institution scolaire, ou d'institution religieuse. Le reste du temps, on préférera 

parler d'une organisation, d'un organisme, d'une administration, d'une société, d'une firme, 

d'une ass~ciation'~. D L'auteur nous apporte une définition flexible de l'institution avec des 

frontières qui ne sont pas fixes, ainsi qu'il le concède lui-même17. 

Pourtant, si toutes les organisations ne font pas référence à l'institution, c'est qu'il existe des 

spécificités inhérentes aux institutions. René Lourau montre ainsi que la particularité des 

15 Nous précisons à ce stade que nous concevons les phénomènes sociaux comme étant (( le produit d'actions, de 

décisions, d'attitudes, de comportements, de croyances, etc., individuels, les individus étant les seuls substrats 

possibles de l'action, de la décision, etc., dès lors que l'on prend ces notions dans un sens non métaphorique » 

(Raymond Boudon, 2003, p. 19 ; cf. le chapitre premier également). Ainsi, le lecteur ne devrait pas être étonné 

de certaines formulations au cours de texte puisque nous concevons également, à l'instar de Raymond Boudon, 

les institutions comme étant métaphoriquement le siège d'actions, de décisions, d'attitudes, de comportements et 

de croyances (ibid.). 

l6 René Lourau, 1970, p. 10. 
17 Ibid., p. 65. 



institutions réside dans les liens entre celles-ci et 1'Etat. Pour ce faire, cet auteur emprunte le 

raisonnement dialectique à Hegel, dernier grand philosophe théoricien de 1'Etat et de la place 

de la rationalité au sein de celui-ci. Mais si 1'Etat et les institutions tiennent une place 

importante dans la pensée hégélienne, d'autres auteurs ont également associé institution et 

Etat. C'est le cas de ~urkheim" qui relie la stabilité des institutions à celle de 1'Etat ou encore 

de Raymond ~ r o n ' ~  qui distingue les institutions d'Etat des autres formes d'organisation. 

Notre lecture des institutions s'inscrit donc dans la continuité de ces travaux. 

Poursuivant le cheminement hégélien, René Lourau indique que le concept d'institution 
2 1 s'articule en trois moments20 et que ces trois moments connaissent une action réciproque . 

C'est la trame que nous avons décidé de suivre pour présenter l'articulation de notre travail. 

Dire que ces trois moments connaissent une action réciproque, c'est reconnaître qu'aucun des 

moments n'existe indépendamment des autres et que chaque moment coexiste aux autres. Les 

dissocier relève donc d'un exercice théorique qui offie de cerner les spécificités de chacun 

d'entre eux. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'aucun des trois ne permet de décrire 

l'ensemble constitué de la coexistence et de la combinaison des trois. Reprenant la dialectique 

hégélienne, René Lourau détaille les moments de l'institution. 

Le premier moment est l'universalité. Le concept est abstraitement vrai, l'unité est positive. Il 

s'agit des propriétés de l'institution ou de ses « nombreuses matières22 ». 

Le second moment est la particularité. Il s'agit de la contradiction de l'universalité, c'est-à- 

dire « l'exclusion des propriétés opposées23 ». 

Le troisième moment est la singularité. C'est la résultante de l'action de la négativité sur 

l'unité positive de la nome universelle, ce que Hegel appelle « les propriétés elles-mêmes2' ». 

l8 Emile Durkheim, « L'Etat », Revuephilosophique, 148, 1958, pp. 433 à 437. 

l9 « Macht, power, puissance : prose démocratique ou poésie démoniaque ? » in Etudes Politiques, Paris, 

Gallimard, pp. 17 1 à 194, 1964. 

20 René Lourau, ibid., p. 10. 
2 1 Ibid., p. I l .  

22 Hegel, Phénoménologie de l'esprit, 1807, Paris, Aubier [traduction de Jean-Pierre Lefebvre], 565 pages, 1991, 

p. 106. 

23 Ibid. 

24 Ibid. 



Ce mouvement dialectique s'entend donc dans l'articulation de trois moments : la certitude 

sensible, la perception et  entendement^^. De ce mouvement, nous pouvons déduire, à l'instar 

de René Lourau, que les formes sociales que sont les institutions ne se définissent qu'en 

rapport aux autres formes sociales et en rapport à l'ensemble du système social dans lequel 

elles se trouvent. 

Autrement dit, la spécificité d'une institution est un caractère produit par son unité et sa 

finalité officielle26 mais aussi est produit par la coexistence d'autres finalités27. 

Fonction et légitimité de l'institution militaire paraissent aujourd'hui confùses. Le terme 

même de militaire semble moins clair et plus diffus. Les militaires paraissent de plus en plus 

oubliés dans la société, d'autant plus que le politique ne clarifie pas forcément ces 

incertitudes. Pourtant, cette institution, qui fait partie du patrimoine national, se rappelle 

régulièrement à la nation lors des opérations de pacification en Côte d'Ivoire ou lorsque le 

Président décide, par exemple, de l'envoi de moyens navals et humains en Asie du sud pour 

aider les populations locales à surmonter les destructions engendrées par le Tsunami. 

Institution qui n'est jamais entièrement oubliée mais qui n'est pas constamment sur le devant 

de la scène. Ces hésitations, y compris de politique28, renvoient à des incertitudes quant a la 

nature et à la fonction des armées, chez les militaires y compris. Car l'institution militaire est 

une organisation dont l'efficacité est difficilement mesurable, dont la production est 

difficilement identifiable, dont le but est justement d'être suffisamment dissuasive pour ne pas 

avoir à intervenir. La légitimité des armées se crée, essentiellement, dans leur obéissance à 

réaliser les missions que le pouvoir politique et leurs chefs leur demandent d'honorer. 

Néanmoins, la professionnalisation ne répond pas à la question fondamentale de l'utilité 

publique et sociale des armées. En effet, les opérations extérieures ne donnent à l'institution et 

aux militaires qu'une éphémère et ponctuelle occasion de démontrer son utilité. Mais la vie en 

métropole plus longue et plus dissuasive, aussi, contraint davantage et résorbe les avantages 

issus du service à l'étranger. C'est ce qui pousse certains militaires à ne voir dans l'armée que 

l'ennui et l'absence de résultat, de concret. 

25 Hegel, 1991 (1 8071, p. 162. 

26 René Lourau, 1970, p. 11. 

27 Ibid, p. 12. 
28 Si les armées sont une institution de défense : doivent-elles être engagées sur le territoire national ? Et si oui, 

pour quels types de missions ? 



Les rapports continuels entre les organisations et leurs fonctions jouent le rôle de révélateur 

de ce qu'est l'un, tant au travers de ce qu'il est, mais également par ce qu'il n'est pas. Il n'est 

pas ainsi possible d'analyser un système organisationnel sans prendre en considération le 

système social duquel il est partie prenante. C'est pourquoi les institutions sont des instances 

fondatrices de la société, selon Hegel, car elles renvoient à 1'Etat qui est le constituant et la 

matrice de toutes les  institution^^^. 
René Lourau propose dès lors une définition plus complète de l'institution : « D'abord 

l'institution est un espace singulier. C'est le lieu clôturé, marqué, lieu de refoulement 

libidinal3' ; lieu découpé dans l'espace et le temps sociaux ; lieu soumis à des normes 

impératives, reflétant en partie les normes sociales de la classe dominante en les accentuant, 

instaurant en partie des normes spéciales qui tournent le dos aussi bien aux règles juridiques 

qu'à la "loi naturelle".31 » Cette définition de l'institution marque la spécificité de cette forme 

organisationnelle. Y sont imprimées les unités d'espace et de temps, les propriétés normatives 

régissant le fonctionnement ainsi qu'une idée certaine de la domination. Pourtant, les 

institutions ne peuvent fonctionner que si elles satisfont deux principes32. 

Le premier est celui de l'incorporation. Il s'agit de l'intériorisation chez l'individu de la règle r- 
( institutionnelle. L'institution ne peut pas fonctionner si l'individu n'applique pas les règles, ne 

respecte pas les normes. La socialisation dans l'institution a pour fonction cette incorporation 

des règles. 

Le second principe est celui de la personnification. Selon l'auteur, il s'agit d'une adhésion 

libre à l'institution, à partir de projections individuelles, puisque l'institution ne peut être une 

forme vide et extérieure à l'individu. C'est-à-dire que ce sont les croyances dans le système 
l 

institutionnel, pour reprendre la terminologie de Raymond Boudon, qui fondent la jonction 1 
entre individu et institution. 

Cette analyse dialectique de l'institution constitue le fil directeur de notre recherche. Car 

institution et organisation sont en fait dialectiquement liées. Nous ne pouvons comprendre 

29 Ibid., pp. 45 et 55. 

30 11 n'est pas nécessaire d'adopter une lecture psychanalytique des institutions, comme le fait ici René Lourau à 

propos du refoulement libidinal, pour aborder et comprendre les logiques institutionnelles. 
3 1  Ibid., p. 3 1. 

32 Ibid., p. 60. 



l'institution sans son négatif et sans les conséquences de ce négatif sur le positif. Si le 

processus de changement dans les armées met à jour l'organisation, cela ne signifie pas la fin 

de l'institution mais une recomposition et un dépassement. L'autorité nous offre d'étayer \ 
\ 

notre propos. 
\ 

Jusqu'ici, les sociologues des organisations ne se sont pas intéressés aux différences entre les 

concepts d'institution et d'organisation. Le changement dans les armées nous amène à les 

distinguer plutôt qu'à les confondre. 

4. L'architecture de la thèse 

Notre thèse se décompose en cinq parties. Les trois parties médianes constituent le cœur de 

notre exposé. Chacune d'entre elles reprend l'un des moments de la dialectique que nous 

avons exposée ci-dessus. La première des parties est introductive et présente les assises 

empiriques et théoriques de la recherche (chapitres un et deux). La dernière, quant à elle, 

entend clore la dialectique et montrer l'impact de la transformation du cadre de référence 

(chapitre douze). 

La seconde partie correspond au premier moment de la dialectique. Il s'agit de montrer que 

les armées sont encore une institution et que l'autorité y est légitimée par le droit, les 

traditions et les pratiques en usage. Il sera ainsi question dans cette partie de l'adaptation de 

I'organisation militaire au processus de professionnalisation des armées en ce qu'il modifie 

juridiquement, notamment, le système hiérarchique (chapitre trois). Tandis que le chapitre 

quatre se charge d'analyser la centralité de l'autorité dans cette institution, d'un point de vue 

historique, étatique et doctrinal, le chapitre cinq montrera que la normalisation des 

comportements individuels, la force de la socialisation institutionnelle et l'emprise de 

l'institution sur l'intime des individus rappellent le fonctionnement d'une institution totale. 

La troisième partie correspond au second moment de la dialectique. Les armées ne sont plus 

tout à fait une institution mais elles ne sont pas encore une organisation. L'exercice de 

l'autorité est, en conséquence, confronté au processus de désinstitutionnalisation. L'analyse 

de la réforme de la professionnalisation sur I'organisation militaire proprement dite annonce 

les prémices de cette désinstitutionnalisation (chapitre six). Cette dernière est en mesure de 

produire des blocages. Le chapitre sept montrera que trois causes principales sont identifiées. 



La première est une césure de représentations et de croyances entre deux principaux groupes 

d'acteurs. La seconde est l'assouplissement des relations sociales puisque des comportements 

différenciés sont aujourd'hui davantage tolérés. Enfin, la troisième cause est une organisation 

du travail qui rencontre des difficultés à pallier ces nouveaux comportements. Puis, le chapitre 

huit, à l'aide d'une analyse comparative des trois principaux terrains de recherche, se donne 

pour ambition d'expliquer que le type de structure et d'organisation impliquent des pratiques 

de travail différentes et une relation aux autres différenciée. Ainsi, c'est la question de 

l'identité professionnelle qui se pose dans des contextes professionnels disparates. 

La quatrième partie correspond au troisième moment de la dialectique. Par certains aspects, 

les armées s'apparentent bien à une organisation. L'expression d'une autorité moderne 

s'affirme pour tenir compte des nouveaux objectifs des armées. A l'autorité traditionnelle des 

institutions semble succéder l'autorité rationnelle-légale des organisations. D'ailleurs, la forte 

perméabilité des armées professionnelles avec les théories modernes de management semble 

les conduire sur ce chemin (chapitre neuf). Le chapitre dix témoigne alors de la levée de 

l'organisation. Car la problématisation de l'agencement et de la coordination des acteurs au 

travail met en interrogation le sens de la profession militaire, en raison notamment de la 

distorsion des liens sociaux de solidarité entre les acteurs et avec leur institution. Enfin, le 

chapitre onze, en écho au chapitre huit, illustre de façon comparative les formes 

d'instrumentalisation et de dysfonctionnements de l'organisation militaire dans les trois 

unités. La déconstruction des liens entre les individus et leur institution se pose de façon 

explicite. 

Une fois la dialectique close (chapitre douze), nous conclurons sur la notion d'autorité au 

cœur de la dualité entre institution et organisation. 





PREMIÈRE PARTIE : L~INSTITUTION COMME 

OBJET D'ENQUÊTE ET COMME OBJET 

THÉORIQUE 

Cette première partie a pour objectifs d'apporter des précisions méthodologiques quant 

à l'enquête de terrain et de poser les bases d'une discussion théorique entre deux concepts 

centraux de cette recherche : ceux d'institution et d'organisation. Il s'agit de voir : 

Premièrement que cette recherche procède d'une enquête de terrain réalisée dans 

l'armée de terre fianqaise auprès, principalement, de trois unités de cette armée. Les données 

empiriques ont été recueillies à l'occasion du croisement de deux méthodes qualitatives : une 

campagne d'entretiens et des éléments d'observation in situ. 

Deuxièmement que la professionnalisation de l'institution militaire crée un cadre 

d'action spécifique qui permet d'interroger la transformation de l'institution à travers 

l'émergence d'une référence à l'organisation. Cette transformation nous conduit à nous 

interroger sur l'opportunité d'une distinction entre institution et organisation offrant en cela 

de comprendre la nature et les effets des modifications repérées. 





" Si tu veux mon avis, c'est trop facile, les citations 

parce qu'il y a tellement de grands écrivains 

qui ont dit tellement de choses qu'on n'aurait même plus besoin 

d'exprimer une opinion personnelle. " 

Martin Page* 

Ce travail de recherche s'étend sur plusieurs années. Sa compréhension complète implique de 

remonter dans le temps. C'est en 2001 à l'occasion d'une recherche universitaire dans le cadre 

de l'année de DEA que naît l'idée d'un questionnement sur les institutions de sécurité et de 

défense en France. Rapidement, cette interrogation des fonctions régaliennes sécuritaires 

publiques trouve une résonance particulière à l'occasion des mouvements sociaux et 

revendicateurs qui secouent la gendarmerie nationale dès le mois de novembre 2001 l .  Ces 

événements ont incontestablement germé dans un terreau sensible à ces questions. 

Deux sentiments ont, il faut le reconnaître, forcé notre cheminement : d'abord, choqué par les 

images de militaires défilant publiquement au son des klaxons et à la lumière des gyrophares ; 

puis, étonné aussi de voir ces mêmes individus quasiment huer leur colonel dans sa cour 

d'honneur. Cette vision d'une corporation traditionnellement docile ne pouvait laisser 

insensible d'autant qu'elle provoquât l'idée que quelque chose se nouait dans les années à 

l'aune de cette mobilisation collective contre nature. Peu à peu s'est donc formalisé un angle 

d'approche de cet univers au travers de cette critique interne du système institutionnel, et 

hiérarchique. Puisque la gendarmerie avait déjà fait publiquement son drame, il fallait donc se 

tourner vers les autres forces publiques le couvant ou bien le macérant. Déjà à cette même 

époque, des sources indiquaient des remontées négatives dans les armées, sources qui 

mettaient en défaut une politique gouvernementale économe à l'égard de la défense, une 

disponibilité des matériels désastreuse, le tout, dans un contexte où il était demandé aux 

* in Comment je suis devenu stupide, Paris, Le Dilettante, 2000, p. 2 1. 

' Nous pouvons signaler la parution récente d'un ouvrage sur ces événements : Florence Samson & Jean-Yves 

Fontaine, Malaise dans la gendarmerie, Paris, PUF, 168 pages, 2005. 



armées un effort considérable de changement et d'efficacité opérationnelle. Ce faisceau de 

raisons, accolées à cette sensibilité préalable, ont achevé le processus qui conduisit à ce travail 

de recherche. 

Si ce travail s'étend sur plusieurs années, c'est qu'il s'entend comme la continuation du 

mémoire universitaire mené à cette occasion. La recherche instigatrice2 s'est donnée pour 

objet l'analyse d'un régiment de l'armée de terre, de l'arme de la circulation, spécialisé dans 

l'appui mouvement et situé à ~ r r a s ~ .  Cette recherche établit un lien entre le processus de 

changement dans cette institution et les conséquences de ce mouvement sur le socle des 

armées qu'est l'exercice du commandement. 

Les entretiens menés alors à l'issue de la crise gendarmique, et avant une alternance politique 

majeure, ont montré une évolution de l'exercice du commandement et une adaptation 

tendancielle du rapport à l'autorité dans cette institution d'Etat. La professionnalisation des 

armées, en tant que facteur de changements organisationnels de forte ampleur, est alors 

analysée comme une accélératrice de ces évolutions tendancielles. L'intégration dans 

l'institution d'un volume important d'engagés volontaires affecte les relations d'autorité dans 

la mesure où les caractéristiques sociales, motivationnelles et individuelles des engagés 

apparaissent comme différentes de celles des appelés du contingent, bien évidemment, mais 

surtout de certains militaires de carrière qui forment l'ossature sociale des armées. Ces 

représentations professionnelles des cadres qui légitiment l'autorité par le grade et 

l'expérience entrent en tension avec celles des engagés volontaires qui légitiment l'autorité 

par le savoir-faire et les compétences4. Cette dichotomie dans la légitimation de l'autorité 

dissimule une divergence dans la représentation même du métier militaire et de ses sujétions. 

La rancœur et la déception des cadres répondent alors à la quête de repères professionnels et 

d'une attente de responsabilité professionnelle chez les militaires du rang. L'exercice du 

commandement est alors sujet à une adaptation forcée et contrainte dans le sens de la 

recherche de l'adhésion du subordonné par l'explication. Cette ouverture (( libérale )) de 

l'institution militaire a pour conséquence un étiolement de la capacité de contrainte des 

2 Le commandement explicatif dans un régiment professionnel de l'armée de terre, Lille, USTL, mémoire de 

DEA, 173 pages, 2002. 
3 35 militaires (dont une femme) ont été interviewés dont : 3 officiers supérieurs, 24 officiers subalternes, 5 sous- 

officiers et 3 militaires du rang. 
4 Voir notre article qui reprend de façon synthétique les principaux résultats de cette recherche : (( Le 

commandement de l'armée : professionnalisation et changement », Les Champs de Mars, n013, Paris, La 

Documentation Française, pp. 125 a 150,2003. 



armées et invoque l'idée, par l'analyse de la relation à l'autorité, d'une convergence entre 

l'institution militaire et d'autres organisations civiles ou, pour employer le vocable approprié 

en sociologie militaire, d'une certaine banalisation. 

Voilà où nous en étions au début de la présente recherche. Celle-ci se nourrit donc du 

prolongement de la recherche universitaire menée dans ce régiment de circulation routière. En 

outre, cette recherche s'alimente de la découverte d'un autre monde militaire, celui de la 

gendarmerie nationale. A l'occasion d'une recherche sociologique5 commanditée par le 

Centre d'études en sciences sociales de la défense (C2SD), nous avons pu tester, dans un autre 

univers, nos hypothèses théoriques nées de l'exemple de l'armée de terre mais aussi investir 

d'autres problématiques comme celle de la comparaison professionnelle et sociale 

interinstitutionnelle, celle des modèles de réussite sociale ou des effets des changements 

organisationnels sur les représentations professionnelles. Les résultats de cette recherche, à 

l'instar de celle dans le régiment de l'arme du train, illustrent nos présentes analyses et offrent 

un guide comparatif entre l'armée de terre et la gendarmerie nationale. 

La première partie de ce chapitre sera consacrée au détail des remarques et réflexions 

méthodologiques suscitées par quatre années de travail sur l'environnement militaire. La 

seconde partie visera à argumenter les méthodes d'enquête privilégiées et à expliciter les 

conditions générales de déroulement et d'analyse. La troisième partie présentera les unités 

militaires investies et les raisons qui ont formalisé ces choix. 

1. Remarques et réflexions méthodologiques sur la 

recherche sociologique dans l'institution militaire 

Ce chapitre n'est pas de façon intrinsèque un journal d'enquête qui entend rendre compte des 

multiples expériences vécues à l'occasion de cette recherche. Ce chapitre se destine plutôt à 

une explicitation du protocole de recherche en ce que cela paraît tout à fait primordial à la 

compréhension de l'analyse. C'est pourquoi les remarques et réflexions qui suivent relatent 

davantage un retour d'expérience personnelle qu'une esquisse de théorisation générale. 

5 Claude Giraud (dir.), Sébastien Jakubowski, Jérôme Gervais, Isabelle Chapier, Catherine Picon, De l'institution 

à l'organisation de la gendarmerie : les effets induits sur le métier de gendarme, Paris, Les Documents du 

C2SD, 158 pages, 2004. 



1.1. La place du chercheur en milieu militaire : une place à 

conquérir 

Le chercheur est souvent un personnage atypique dans les endroits où il se rend. Il n'échappe 

pas à cette règle dans le milieu militaire, surtout dans un univers qui entretient, 

idéologiquement parfois, des divergences importantes avec le monde universitaire ou celui de 

la recherche et qui se forge une représentation collective dénaturée du sociologue. Les 

militaires s'attachent également beaucoup aux apparences et des critères d'identification 

internes à l'institution (et donc de reconnaissance) sont systématiquement transposés sur le 

chercheur et son allure générale : chaussures cirées, tenue correcte, cheveux coupés, respect et 

diligence. Ces détails ne sont pas anodins. Au point que certains militaires aient fait 

remarquer que les chaussures étaient bien cirées et les cheveux étaient très acceptables ou que 

d'autres demandent avant une rencontre une description physique sommaire (cheveux,. . .) et 

se disent ou se montrent explicitement rassurés lors de la première entrevue. Le milieu 

militaire transpose ses codes vestimentaires et relationnels sur les civils. Les adopter, c'est 

d'une certaine façon leur donner en échange l'occasion d'intégrer le chercheur pour qu'il 

fasse un peu, et au moins temporairement, partie des (( leurs »6. 

Ces remarques ne sont pas si anodines. Elles posent la question du degré de conformation du 

sociologue envers le milieu duquel il se rapproche à l'occasion de sa recherche ; elles 

interrogent la nature et la qualité du recueil d'informations lorsque le sociologue paraît trop 

étranger dans le milieu auquel il est temporairement intégré. C. pajon7 met également en 

interrogation cette notion de conformation du chercheur aux codes et normes de l'institution. 

6 Dans leur journal d'enquête au cours de leur voyage en grande bourgeoisie, Michel Pinçon et Monique Pinçon- 

Charlot (1997) évoquent ces questionnements. Pour les auteurs, la présentation de soi et la tenue sont 

extrêmement importantes. Il ne s'agit pas de tromper l'interlocuteur ou l'interviewé sur ce que l'on est mais de 

se conformer, d'une certaine façon, à ce qu'il attend de nous afin de le mettre en confiance. Il ne s'agit pas, pour 

les auteurs, d'un déguisement du sociologue ou d'une tromperie personnelle. Ils remarquent que dans certains 

milieux, comme celui de la grande bourgeoisie, ne pas donner en échange, par sa tenue ou sa présentation, des 

gages de son sérieux, c'est dangereusement altérer les conditions mêmes du déroulement de la recherche (p. 35 

et p. 38). Nous partageons tout à fait cette analyse qui cherche à objectiver les résultats et non pas à les 

subjectiver par une proximité apparente avec le milieu de recherche. 
7 Christophe Pajon, « Le sociologue enrégimenté : méthodes et techniques d'enquête en milieu militaire )) in 

François Gresle (dir.), 2005. 



L'auteur se demande s'il n'y a pas ainsi, en quelque sorte, un brouillage méthodologique à ce 

que le chercheur en milieu militaire connaisse et fasse usage de la connaissance des grades, 

des formes de politesse en vigueur, du respect des espaces symboliques. Dans le cadre de 

notre recherche, nous avons fait le pari de s'adresser aux militaires de la façon la plus 

réglementaire. Si, dans le cas de notre expérience, il n'y eut pas de brouillage dans l'identité, 

il nous faut également avouer que cette démarche a, sans nul doute, quelque peu facilité les 

prises de contact avec les militaires en leur apportant de minces preuves ou indices d'une 

connaissance préalable de ce qu'ils sont ou de ce qu'ils font. Dans un univers où le secret et la 

précaution tiennent une place importante, ces avantages n'étaient pas inutiles pour rassurer 

nos interlocuteurs. 

D'autant que le chercheur en milieu militaire ne peut absolument pas passer inaperçu. 11 est 

immédiatement détecté comme un « étranger » potentiel dans l'environnement militaire ; il ne 

porte pas l'uniforme mais des vêtements civils. C'est-à-dire que son identité, son statut ne se 

lisent pas sur l'uniforme. Cette tenue civile a posé quelques problèmes d'adaptation à de 

jeunes militaires croisés dans les travées des régiments. Certains nous ont salué, comme pour 

être sûr de ne pas rencontrer ultérieurement quelque difficulté. Pour C. Pajon, le fait que le 

chercheur demeure en civil facilite son identification en tant qu'élément extérieur mais peut 

aussi soulever une grande méfiance. L'auteur relate ainsi des cas de suspicion d'espionnage 

militaire ou de contrôle déguisé. En ce qui nous concerne, ces méfiances n'ont pas été 

explicitement évoquées devant nous. 

De son côté, Emmanuelle Prévot a préféré, pour étudier sur le terrain l'influence des 

nouvelles missions sur le sens du métier militaire, adopter une méthodologie participante en 

procédant par une mise sous l'uniforme, ce qui n'est pas sans engendrer d'autres brouillages 

méthodologiques8. 

Comme dans tout univers qui n'est pas le sien professionnellement, le chercheur occupe une 

position curieuse. Cette singularité se ressent explicitement dès le poste de garde des 

structures militaires qui démontrent physiquement la fermeture des casernes au monde 

extérieur. Les premiers pas dans la caserne ne peuvent s'effectuer qu'en fi-anchissant le poste 

de garde, ce qui n'est pas toujours, il faut bien le reconnaître, très facile. Le simple fait de 

8 Emrnanuelle Prévot, « Aspects méthodologiques de l'insertion en terrain militaire », Communication, 

Association française de sociologie, Réseau thématique « sociologie du militaire », Villetaneuse, 24 février 

2004. 



déposer sa carte d'identité en échange d'un laissez-passer9 n'est déjà pas un acte naturel 

d'entrée dans un lieu public ou privé et montre le contrôle que l'institution est en mesure 

d'exercer sur l'impétrant. Lorsque le poste de garde est informé de la visite du chercheur, le 

passage ne pose aucun problème. Lorsqu'il ne l'est pas, les choses sont alors souvent 

compliquées et s'éternisent entre l'explication des motivations de sa visite et le temps 

nécessaire pour contacter la personne ressource. Heureusement, la récurrence des visites 

permet aux barrières de se soulever plus rapidement. 

Il n'empêche que les contacts initiaux avec le poste de garde préfigurent déjà d'une image 

certaine du régiment et de la qualité de son accueil. Le lecteur ne sera donc pas étonné 

d'apprendre que les expériences les plus (( cocasses )) ont été vécues là même où l'enquête de 

terrain a avorté''. 

Une fois la barrière du poste de garde levée et le salut opéré, la libre circulation est 

généralement admise, ce qui ne fait qu'accroître, à notre sens, la détection du chercheur et 

sans doute les incertitudes des militaires. Il est remarquable, néanmoins, que plus 

l'identification du chercheur est connue (et son motif de venue) et plus celui-ci parvient 

aisément à entrer en contact avec les individus. Le fait que certains chefs d'escadron aient 

informé leur troupe de notre identité et des raisons de notre venue a presque automatiquement 

favorisé le rapprochement. Certains n'hésitant alors plus à nous dévoiler secrètement, au 

détour d'un couloir, l'essence de leurs pensées et opinions les plus enfouies. Dans ces 

conditions, il fut plus facile de recueillir des informations lors des discussions informelles ou 

de partager d'autres situations avec les militaires comme la visite de locaux, de chambres ou 

de matériels. 

Si les stigmates de l'impétrant, dans un environnement peu habitué à en côtoyer derrière ses 

murs, peuvent être atténués par des gages de bonne faveur à l'égard des militaires, cela 

n'empêche pas une certaine suspicion de régner de façon latente sur la démarche d'enquête 

sociologique. 

Evidemment, cela n'est pas propre a l'institution militaire mais aux organisations ayant un système de sécurité 

et de contrôle, que ces organisations soient publiques ou privées. 
10 Voir infra. 



1.2. La crainte d'un audit 

Même si des études de toute nature se multiplient sur la défense : les recherches du Centre 

d'études en sciences sociales de la défense, les enquêtes menées par les personnels du Centre 

des relations humaines de l'armée de terre, des centres de la marine, de la gendarmerie ou de 

l'armée de l'air, l'environnement militaire appréhende parfois avec surprise la venue d'un 

intéressé par les questions de défense, les analysant d'un regard sociologique. Cela tient 

d'abord à la méconnaissance de la démarche scientifique, ensuite à la culture plus 

scientifique, historique ou juridique des officiers mais surtout à la crainte d'une évaluation 

déguisée, d'un « audit ». 

Dès les premiers contacts téléphoniques", ce sont couramment les premiers termes qui ont été 

prononcés. Le souci majeur portait alors sur les répercutions que l'enquête, menée par un 

(( civil pouvait avoir sur l'unité, sur les interviewés et sur eux-mêmes. Notre argumentaire a 

bien entendu visé à expliciter et à dédramatiser l'importance locale de cette enquête. Mais 

l'enseignement principal, que nous avons retenu de cette crainte latente, est que la principale 

personne à convaincre est toujours celle à la tête de la structure ou de l'organisation investie. 

Dès lors que cette personne entérine le principe de l'enquête et qu'elle joue le rôle de 

facilitateur, c'est, d'une façon générale, toute la chaîne hiérarchique qui prend acte et répond 

aux doléances afférentes. Nous verrons, plus bas, que cette automaticité hiérarchique présente 

des avantages dans la conduite de l'enquête mais également quelques limites. 

recueillies lors des entretiens ou sur les questionnaires. 

1 
Cette crainte de l'audit a, au final, chaque fois été levée par l'insistance sur la nature de 

l'étude, à savoir un travail universitaire, et en assurant de la stricte confidentialité des données 

Par ailleurs, nous n'avons pas négligé à chaque interview de préciser le contexte et les 

objectifs de la recherche. Cette étape est chaque fois indispensable car les interviewés 

précédents ou l'autorité hiérarchique sont autant de médiateurs qui dénaturent les enjeux et les 

statuts. Ce sont alors des comportements susceptibles d'inquiéter davantage encore les 

interviewés. 

Quant à l'audit proprement dit, une dernière remarque s'impose. Le ministère de la défense 

est l'un de ceux ayant engagé une démarche interne d'évaluation et de contrôle parmi les plus 

strictes. Ce qui peut expliquer cette appréhension d'un contrôle déguisé ou d'une nouvelle 

11 D'ailleurs dès les premiers contacts avec le régiment mageois en 2001. 
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nature. La démarche institutionnelle d'ouverture du terrain s'est donc efforcée de préciser au 

mieux ces possibles incertitudes. 

1.3. La démarche institutionnelle d'ouverture du terrain 

Le milieu militaire est un milieu fermé par tradition, voire replié sur lui-même, ainsi que 

l'explique Christophe pajon12. Toutefois, poursuit-il, une fois la barrière soulevée, l'accueil 

est ouvert, souvent chaleureux. Nous ne saurions démentir ici l'auteur. 

La phase d'entretiens exploratoires a, de plus, démontré la nécessité de cibler les unités et de 

solliciter une entrée institutionnelle ou officielle si nous voulions approcher et interroger 

d'autres catégories que celle des officiers supérieurs. 

L'obtention des autorisations nécessaires ne fut pas en soi compliquée en raison du soutien 

institutionnel apporté par le Centre d'études en sciences sociales de la défense et de l'étiquette 

résolument affichée de chercheur boursier de la délégation générale pour l'armement. Un 

projet singulier de recherche, accompagné d'une lettre du Centre sus nommé, ont donc été 

directement adressés à chacun des chefs de corps ou aux chefs militaires des structures 

choisies. Un contact postal ou téléphonique a fait ensuite office d'acceptation du principe de 

l'enquête à partir de ce cahier des charges des méthodes utilisées dans lequel tout était 

précisé. La construction de l'échantillon s'est ensuite opérée avec l'interlocuteur privilégié de 

la structure. Encore une fois, les systèmes hiérarchique et bureaucratique montraient ainsi leur 

efficacité lorsqu'ils sont abordés par leur tête plutôt que par une entrée latérale. 

S'il est vrai que le rôle d'intermédiaire institutionnel joué par le Centre d'études en sciences 

sociales est déterminant, il ne suffit pas à enclencher une issue favorable à l'enquête. 

L'exemple du régiment d'infanterie de Lille témoigne d'une issue défavorable sans un 

désaccord clairement exprimé13. Les exemples des autres armées, également contactées, 

montrent l'embarras qui s'est emparé de certains bureaux alors même que l'enquête est 

souvent apparue comme une charge supplémentaire de travail sans qu'il ne soit explicitement 

envisagé de la refuser du fait qu'elle provienne (( de la maison »14. Tous les acteurs n'ont donc 

pas joué le jeu de la recherche avec la même vigueur ou le même entrain. 

12 C. Pajon, op. cité. Voir également C. Pajon & A. Thiéblemont, 2004, pp. 27-29. 
13 Voir infia. 
14 Une base de l'armée de l'air et une base de la marine nationale ont également été contactées pour satisfaire nos 

objectifs de comparaisons. Cependant, les contacts établis n'ont jamais pu aboutir concrètement. 



Dans les trois unités retenues pour la recherche et où l'enquête s'est déroulée, les responsables 

ont invariablement tenu leur rôle et ont souvent même tenu à s'enquérir de la conduite de 

l'enquête et des premiers résultats. Il n'est alors pas étonnant que la phase de terrain débute 

toujours par un entretien, sociologique ou non, avec le responsable de la structure et s'achève 

presque toujours par un entretien de conclusion ou de retour d'enquête. Très souvent, nous 

avons même été, à plusieurs reprises, invité à la table ou associé à quelques manifestations, ce 

qui prouvait d'autant la qualité de l'accueil et multipliait, pour le chercheur, les situations 

d'observation et les occasions informelles de rencontres. La conduite de l'enquête dans la 

gendarmerie nationale s'est d'ailleurs opérée d'une façon identique avec des résultats 

comparables. 

Cette démarche institutionnelle d'ouverture des terrains a grandement facilité l'accès aux 

personnels militaires, même si cette démarche n'a pas toujours obtenu les résultats escomptés. 

Néanmoins, cette démarche offre l'avantage de conférer à la recherche un cadre institutionnel 

clair et visible qui légitime la demande et rassure les unités engagées. La chance de pouvoir 

alterner entre les étiquettes de présentation : chercheur DGA, jeune universitaire ou étudiant a 

contribué à rassurer les interlocuteurs qui y puisaient celle qui semblait leur convenir le 

mieux. En ce sens, il n'y a pas ici de tromperie ou de faille méthodologique en raison d'une 

présentation éhontée. La variété des étiquettes, expliquées à chaque fois, permet seulement de 

combler la méconnaissance relative des arcanes universitaires et de permettre d'une certaine 

façon à l'interlocuteur de (( sauver la face ». 

Détaillons maintenant les méthodes usitées. 

2. Décryptage des méthodes d'enquête 

Si l'entretien est la méthode d'enquête la plus utilisée, d'autres méthodes qualitatives 

complémentaires sont venues s'y adjoindre : principalement un questionnaire qualitatif de fin 

d'entretien et le recours à l'observation in situ. L'usage de ces méthodes et l'analyse des 

résultats inhérents participent ainsi d'un parti pris méthodologique et conceptuel lié à la 

problématique de la recherche. 



2.1. Les entretiens 

2.1.1. Les entretiens : un parti pris méthodologique 

L'objectif de cette recherche est d'analyser le rapport des militaires à l'autorité, les modes 

d'exercice du commandement et de voir en quoi la réforme organisationnelle se traduit par 

une modification substantielle de cet exercice du commandement. Il ne s'agit donc pas 

d'analyser de façon exhaustive la manière dont l'autorité s'exerce mais de travailler à partir 

des discours qui portent sur les pratiques sociales et professionnelles dans les armées, sur les 

représentations15 de l'autorité et, également, sur la manière dont le commandement se tenait 

en amont de la réforme des armées et de leur professionnalisation. Autrement dit, il s'agit 

d'une analyse portant sur des représentations si l'on accepte de faire d'elles des croyances 

intériorisées qui font sens16 pour l'individu et expliquent pour partie le comportement ou 

l'action des acteurs17. Les observations réalisées in situ donnent alors une coloration 

importante aux discours. Les ajustements repérés, les « engueulades » entendues et les actions 

de travail observées renforcent cette analyse en donnant à la parole des interviewés cette 

15 Par représentation, nous entendons la définition qu'en donne Denise Jodelet (« Représentations sociales : un 

domaine en expansion » in Denise Jodelet (du.), 1997 (1989)) : « La place, la position sociale qu'occupent [les 

individus], ou les fonctions qu'ils remplissent, déterminent les contenus représentationnels et leur organisation, 

via le rapport idéologique qu'ils entretiennent avec le monde social, les normes institutionnelles et les modèles 

idéologiques auxquels ils obéissent. » (p. 67) Les représentations sont donc un construit individuel et social qui 

tient compte des expériences que vit l'individu et des contraintes normatives qui pèsent sur lui. La construction 

des représentations ne dépend pas uniquement de la perméabilité idéologique de l'individu, elle est attenante a la 

position occupée dans une organisation puisque cette position conditionne sa lecture du social. François 

Laplantine (« Anthropologie des systèmes de représentations de la maladie » in Denise Jodelet (du.), op. cite? va 

plus loin en ajoutant que cette interprétation du social devient la réalité même pour les individus puisque la 

représentation est « une interprétation qui s'organise en relation étroite au social et qui devient, pour ceux qui y 

adhèrent, la réalité elle-même. » (p. 298) Il n'y a donc pas de contradiction a interroger les acteurs sur leurs 

représentations de leurs pratiques puisqu'ils sont convaincus de la réalité de leur construction mentale. C'est 

pourquoi les distorsions entre les discours et les pratiques peuvent aussi se repérer au croisement des 

représentations d'individus positionnés différemment dans l'organisation en confiontant alors leurs idées de la 

réalité. Ce que nous avons justement réalisé à propos du commandement. 

l6 Raymond Boudon, 1999, p. 95. 

l7 Ibid., p. 144. 



dimension pratique, voire concrète. La recherche se nourrit donc évidemment de ces 

différentes situations d'observation. 

Mais, à n'en point douter, le choix méthodologique central de l'entretien relève d'un parti pris 

méthodologique18. Pour justifier de la méthodologie utilisée, il est également possible 

d'invoquer ce que la recherche n'est pas. La recherche n'est pas une description analytique 

des interactions de commandement, de la façon dont les ordres sont donnés. Cette recherche 

n'est pas non plus une analyse ethnographique du groupe social des militaires dans différentes 

situations de travail. Si tel avait été le cas, le choix de l'observation participante aurait été le 

choix prioritaire. Nous avons pourtant pensé à cette possibilité. Cependant, pour que les 

acteurs ne modifient pas leurs façons de faire, leurs pratiques courantes (et même s'ils 

oublient la présence de l'étranger), plusieurs conditions se devaient d'être réunies. 

La première aurait été d'effectuer un complet parcours social au sein des armées en tant que 

recrue et d'en rendre compte à la manière d'un écrivain pendant la première guerre mondiale 

ou d'un étudiant en sociologie autrefois appelé du contingent. Cette posture méthodologique 

est appelée observation incognito par certains auteurslg. Cette méthode d'analyse qui 

s'apparente presque à une situation idéale2' et qui offre d'interroger la pratique en train de se 

faire2' possède des avantages certains mais également des limites. Nous n'avons donc pas 

retenu cette option de l'observation participante pour deux raisons fortes. La première est la 

volonté de ne pas porter l'uniforme militaire dans la mesure où il n'est pas nécessaire d'être 

partie prenante de la réalité sociale pour comprendre et analyser cette même réalité22. La 

seconde est que cette méthode perçue de façon absolue supposait de tronquer la vérité sur les 

propres motivations au sein des armées et de tromper les militaires en présence. Ceci ne nous 

paraît pas concevable d'un point de vue de l'éthique, du respect et même de la faisabilité. 

Bien sûr, seconde condition, nous aurions pu effectuer une observation sociale négociée et 

suivre des pelotons, ou groupes de militaires dans leurs activités quotidiennes. Cette méthode 

l8 Fonnule empruntée à B. Milly, 2001, p. 53. 
19 Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, 1997, pp. 59 à 66. 

20 Ibid., p. 59. 

'' Ibid., p. 63. 

22 Pour Max Weber (1995 (1922), p. 35), en effet, l'activité de compréhension est la « saisie du sens d'une action 

par son interprétation ». Cité par Alain Laurent, 1994, p. 68. 



d'observation semi participante23 a, un temps, été évoquée avec les unités. Mais elle s'est 

heurtée à un faisceau de faisabilité sociale et juridique important. Comment suivre un 

équipage de char sans pouvoir prendre place dans le char? Comment accompagner les 

membres des forces spéciales dans leurs entraînements ? D'ailleurs, la responsabilité juridique 

a souvent été invoquée comme un pare-feu irrésistible et suffisamment convaincant pour nous 

en dissuader. L'expérience à ce sujet d'Emmanuelle ~ r é v o t ~ ~  a été riche d'enseignements. Le 

temps nécessaire à l'obtention des autorisations et accréditations pour porter l'uniforme et/ou 

pouvoir accompagner les militaires, y compris à l'étranger, est un facteur dissuasif à notre 

sens. 

Dès lors, l'observation non participante in situ2' s'est imposée comme le moyen de contourner 

ces nécessités et, dans le même temps, de pouvoir bénéficier d'expériences uniques, en 

complément des informations recueillies à l'occasion des entretiens ou discussions 

informelles. 

Le choix des entretiens ne résulte pas seulement des difficultés inhérentes à la conduite de 

l'observation. La méthode qualitative s'applique à l'analyse de l'institution par l'entrée de 

notre interrogation, certes. Elle correspond à nos hypothèses, surtout. 

D'une part, nous acceptons que l'entretien ait pour fonction (( dans le protocole de recherche, 

de fournir de l'information, des descriptions de pratiques, (. . .), des récits de trajets parcourus 

à travers l'espace social. )?6 Et qu'il soit, en outre, (( sans doute le moment de la plus forte 

imbrication du sujet et de l'objet de la recherche. )?7 

D'autre part, notre travail s'inscrit dans le prolongement de la conception wébérienne de 

l'action et se reconnaît dans le principe selon lequel « on reconnaisse à l'individu la capacité 

23 Posture appelée également d'a observateur invité » par M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot (op. cité, pp. 66 à 69). 

Ici, « votre qualité de sociologue est connue de tous ou au moins d'une partie importante de l'assemblée. » (p. 

67) 

24 E. Prévot, op. cité. 
25 Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot mettent en garde le sociologue sur cette installation 

méthodologique dite de l'observateur observé (pp. 69 à 71). Ici, (( le sociologue est connu comme tel (. ..). Il est 

clair pour tous les participants que sa présence est motivée par le recueil d'informations et d'observations 

nécessaires à sa recherche. )) (p. 69) Nous nous sommes dès lors toujours efforcé de mesurer l'éventuelle 

instrumentalisation dont le sociologue pouvait être l'objet. Mais n'est-ce pas une situation à accepter, sous 

certaines conditions, en échange du recueil des informations ? 
26 Ibid., p. 34. 

27 Ibid., p. 52. 



de choisir entre plusieurs buts qu'il s'efforce d'atteindre par une combinaison de moyens dont 

il dispose ou qu'il peut se procurer. (. . .) [Les processus sociaux] peuvent être adéquatement 

expliqués à partir de l'agrégation de préférences ou de choix  individuel^^^. )) C'est-à-dire que 

nous appréhendons l'individu à la fois comme l'atome social élémentaire et, dans le même 

temps, comme celui qui agit29. L'individu est ainsi mû par une rationalité de type complexe 

qui fait de lui autant un récepteur qu'un initiateur du social3'. Si l'individu est une entrée 

pertinente pour comprendre un phénomène social, c'est que nous n'avons pas la prétention de 

rendre compte de tous les aspects de la réalité sociale et que sa rationalité se révèle au travers 

des situations d'interactions. Ainsi, le social se crée par l'action31, ce qui fait que la 

rationalité de l'acteur est complexe car multiforme et construite au cours de son parcours mais 

également en fonction des situations présentes32. » Or, nous analysons justement les raisons33, 

ou les bonnes raisons qu'a l'individu de se comporter et d'agir comme il le fait. Et l'entretien 

offre justement (( d'accéder au sens subjectif que donne l'acteur à son action34. )) Et l'auteur 

de poursuivre : (( les actions ne peuvent être comprises qu'en accédant au sens que leur 

confère celui qui les produit, aux " bonnes raisons " qui le font agir ainsi3'. )) D'où le recours 

à l'entretien comme méthodologie qui offre de reconstruire et d'expliquer l'action de 

l'individu par le sens que celui-ci donne à ses actes. Nous précisons bien ici qu'il s'agit du 

sens que l'individu donne à son action, c'est-à-dire que nous ne faisons pas de l'individu un 

être soumis ou contraint36. 

** François Bourricaud, (( Contre le sociologisme : une critique et des propositions )), Revue fiançaise de 

sociologie, XVI, pp. 583-603, 1975. 

29 Alain Laurent, 1994, p. 38. 

30 Raymond Boudon. 

3 1  Claude Giraud, 2000 (1997), p. 1 12. 

32 Idem. 

33 Raymond Boudon, 1999, p. 55. 

34 Bruno Milly, op. cité, p. 62. 

35 Ibid., p. 6. 

36 NOUS n'oublions pas non plus que nous cherchons à comprendre au travers de ceux qui la font une institution 

donnée. Or, les institutions humaines consistant exclusivement en l'action des individus qui les composent en 

obéissant à certaines règles, toute tentative d'explication concernant leur mode d'organisation doit d'abord 

reposer sur ce qui fait subjectivement agir leurs membres : leurs représentations mentales (opinions, croyances, 

projets, ...) qui, en engendrant des intentions ou des anticipations, les poussent à choisir des moyens en vue 

d'atteindre les fins correspondantes. )) in Alain Laurent, 1994, p. 55. 



Cette précision est d'autant plus importante que la recherche analyse une institution où les 

contraintes sont puissantes avec une problématique, qui plus est, qui met en perspective les 

relations d'autorité et de commandement. Raymond Boudon nous éclaire d'ailleurs à ce 

propos : (( L'acteur n'agit pas dans un vide institutionnel et social. Mais le fait que son action 

se déroule dans un contexte de contraintes, c'est-à-dire d'éléments qu'il doit accepter comme 

des données qui s'imposent à lui, ne signifie pas qu'on puisse faire de son comportement la 

conséquence exclusive de ces  contrainte^^^. )) C'est pourquoi nous concevons l'individu 

comme étant capable de justifier ce qu'il fait sans faire de lui un être dominé par une 

institution. D'autant plus que l'engagement dans les armées est aujourd'hui une décision, qui 

peut être limitée dans le temps, choisie individuellement et contractualisée. 

Cette convocation de l'individualisme méthodologique se comprend donc par le fait que 

pour expliquer un phénomène social quelconque (. . .) il est indispensable de reconstruire les 

motivations des individus concernés par le phénomène comme le résultat de l'agrégation des 

comportements individuels dictés par ces motivations. )) C'est-à-dire qu'il faut (( considérer 

tout phénomène collectif comme le produit d'actions individuelles ; [et de] s'efforcer 

d'interpréter l'action individuelle comme rationnelle, quitte à admettre l'existence d'un résidu 

irrationnel3*. » 

L'entretien se prête alors particulièrement bien à l'analyse du fonctionnement d'une 

institution, à la compréhension de phénomènes collectifs et à la saisine des représentations 

subjectives des individus puisque aucune méthode ne leur laisse autant l'opportunité de 

développer leur argumentaire et de les interroger sur des aspects de leur réalité sociale qu'ils 

pouvaient considérer jusqu'alors comme naturels. 

2.1.2. Saturation et grille d'entretien 

Ce sont donc quatre-vingt-dix-huit entretiens qui ont été conduits auprès de militaires de 

l'armée de terre39 au sein de plusieurs unités4'. Nous détaillerons ci-après les spécificités des 

37 Raymond Boudon, 1990 (1979) cité par B. Milly, op. cité, p. 7. 
38 Raymond Boudon, cité par Alain Laurent, 1994, p. 24. 
39 Dont cinq femmes. La répartition par strate hiérarchique est la suivante : 1 officier général ; 11 officiers 

supérieurs ; 11 officiers subalternes ; 28 sous-officiers ; 47 militaires du rang. 
40 Après une phase exploratoire d'entretiens épars, un régiment d'infanterie (Lille), un état-major (Lille), un 

régiment de chars de combat (Mourmelon) et un régiment parachutiste d'infanterie de marine (Bayonne) ont été 

sélectionnés et investis pour la recherche. 



unités et les hypothèses qui ont conduit à leur désignation. Le volume des entretiens est 

conséquent. Il indique, en outre, que nous avons dépassé le seuil de saturation de recueil des 

données. Le choix des unités, la construction de l'échantillon ont en effet permis de croiser 

plusieurs parcours sociaux, des trajectoires professionnelles et d'analyser des types de 

commandement variés. Cependant, devant de tels croisements et enchevêtrements, des 

expériences sociales sont revenues à plusieurs reprises, l'expression des avis et opinions ont 

vu leur diversité se réduire, ce qui traduit bien l'encerclement de l'interrogation. 

Les entretiens ont été menés de façon semi directive. Le degré de directivité, directement 

dépendant de la proximité et de la souplesse à l'égard de la grille d'interrogation, a été, 

toutefois, fortement variable selon les militaires, selon leur personnalité, d'ailleurs, plus que 

selon leur grade ou leur statut. La durée des entretiens a, en conséquence, été variable selon la 

teneur des propos de l'interviewé, de sa capacité et de sa volonté à répondre. Des entretiens 

ont duré une demi-heure avec des personnels éprouvant des difficultés notoires dans la 

communication et dans la discu~sion~~ tandis que d'autres ont parfois duré plus de deux 

heures. Néanmoins, une certaine standardisation dans la conduite des entretiens dans les 

unités (les entretiens étaient programmés toutes les heures) a laissé des marges de manœuvre 

plus importantes qu'il serait possible de le croire, en raison justement de cette possibilité 

d'ajustement. Corollairement, nous n'avons parfois pas hésité à recentrer ou recadrer les 

propos des interviewés surtout lorsque ceux-ci s'épanchaient de façon souvent lyrique sur 

leurs expériences passées. Néanmoins, les personnels étaient généralement disponibles pour la 

durée prévue de l'entretien. Seuls quelques uns sont venus équipés d'un talkie-walkie ou 

armés alors qu'ils étaient de garde. 

Si la distance par rapport à la grille d'interrogation était variable selon la personnalité des 

interviewés et notre propre connaissance du terrain à mesure des entretiens, sa souplesse était 

aussi évidente. La grille présentée en annexe trois est le canevas uniforme qui a servi de guide 

à l'ensemble des entretiens. N'apparaissent pas sur cette grille les relances, certes, mais aussi 

les questions propres à certaines positions au sein de l'organisation du travail, à certains 

contextes précis des unités ou encore à certains profils particuliers de trajectoires transverses. 

Néanmoins, il n'est pas possible de dire que la souplesse de cette grille ait suivi la ligne 

41 Certains interviewés ont été déstabilisés par le principe de l'entretien, ne comprenaient pas toujours les 

questions, éprouvaient des difficultés à structurer leurs propos. Peu de cas de résistance à la « désignation » du 

commandement ont été rencontrés, lorsqu'il y en eut, ils furent soulevés. 



hiérarchique ; c'est-à-dire plus souple avec les officiers et plus directif avec les militaires du 

rang. Dans la mesure où la distribution de la recherche ne s'effectue pas selon une stricte 

division hiérarchique, il ne pouvait être envisageable de pratiquer de la sorte avec la grille 

d'entretien. Le canevas est resté identique pour toutes les strates sociales et hiérarchiques. 

La grille d'entretien42 est construite de façon thématique de sorte à rencontrer une certaine 

progression qui vise à se rapprocher de plus en plus du cœur de la recherche. Les premiers 

thèmes se centrent donc directement sur l'individu : les raisons de son engagement, le 

sentiment à l'égard de l'institution, son rapport à la spécialité (thème de la représentation de la 

profession) mais encore la description de son activité (thème du rapport à l'organisation du 

travail) et la conduite de la carrière professionnelle (thème de la politique de ressources 

humaines). D'autres thèmes visent à recueillir des représentations comme le sens donné à 

l'action et à la présence dans les armées (thème des ressources symboliques, cognitives et 

relationnelles), la conception du citoyenlsoldat ou encore la vision sociale du métier (thèmes 

de la construction des relations et des modèles de réussite sociale). Enfin, les dernières 

questions portaient plus frontalement sur la vision quant à la professionnalisation des armées, 

les sujétions des métiers et statuts militaires, les pratiques de commandement (thèmes du 

rapport à l'autorité et du commandement). 

Des limites au protocole de recherche apparaissent avec la construction de l'échantillon des 

interviewés. 

2.1.3. Un choix des interviewés suivant des variables mais un 

choix obscur et téléguidé 

Pour C. ~ a j o n ~ ~ ,  les structures militaires s'apparentent fortement à des terrains expérimentaux 

quasi parfaits. Il souligne un environnement de recherche peu influent sur le chercheur, une 

standardisation et un contrôle des relations interindividuelles, une obéissance et une 

disponibilité des personnels, un recrutement scientifique des interviewés. Ces dimensions 

émergent rapidement lors des négociations pour la mise en place du protocole de recherche. 

Les régiments semblent disposer à foison d'un réservoir d'individus aux caractéristiques 

éclatées et variées. 

42 Voir en annexe trois. 

43 Op. cité. 



Cependant, première limite, ces personnels ne sont pas toujours disponibles en raison du 

calendrier opérationnel, ce qui contraint la construction de l'échantillon à quelques 

ajustements. Heureusement, notre propos n'était pas, dans cette recherche, de construire 

l'analyse sociologique autour d'une unique catégorie sociale. Au contraire, le traitement de 

notre cadre interrogatif implique d'interviewer la plus grande diversité de militaires afin de 

saisir l'exercice de l'autorité à tous les niveaux hiérarchiques avec les sujétions et contraintes 

que chaque niveau hiérarchique doit gérer et avec lesquelles il doit composer. Pour ce faire, la 

construction de l'échantillon impliquait de rencontrer des militaires dans des parcours 

organisationnels traditionnels, croisés, inter catégoriels,. . . 
Des variables discriminantes ont donc été choisies pour cibler le plus précisément possible les 

individus par grappes hiérarchiques. L'objectif n'était pas non plus de composer un 

échantillon représentatif (en volume ou en qualité) pour chaque grappe. Par exemple, dans 

l'escadron de chars dans lequel nous nous sommes rendu, les officiers sont surreprésentés 

parmi les interviewés, ce qui n'est pas le cas des militaires du rang. Mais comment 

comprendre un escadron de chars sans interviewer le chef de l'escadron et ses chefs de 

peloton ? En conséquence, les variables discriminantes ont été conformes à l'organisation 

bureaucratique des armées : la catégorie d'abord (militaire du rang, sous-officier et officier), 

le grade ensuite, la fonction, l'ancienneté et, enfin, l'âge. Précisons que la variable sexe n'a 

pas été retenue en tant que telle car elle ne s'intégrait pas directement dans la problématique 

générale44. La seule consigne délivrée fut que des femmes, lorsqu'il y en avait45, devaient 

aussi être représentées. Ceci explique le faible nombre de femmes interviewées. 

Une fois ces variables présentées et le volume d'entretiens entendu, charge était laissée à 

notre personne ressource de désigner les personnels y correspondant et de les inviter à 

44 Cette variable intervient de façon périphérique en ce que les femmes occupent aussi des positions de 

commandement ou sont commandées. La même remarque s'applique aux personnels civils de la défense puisque 

la professionnalisation des armées s'accompagne autant d'une féminisation que d'une civilisation des emplois. 

Nous traiterons ces variables de façon bibliographique. 

45 Peu de femmes ont été interviewées dans la mesure où nous nous sommes concentré de façon notoire sur les 

unités de combat et que les femmes, a de très rares exceptions, étaient absentes de ces unités. Les femmes 

interviewées ont donc une fonction (( de bureau » plutôt que de « combat ». Nous nous sommes, en premier lieu, 

intéressé aux unités de combat, en tenant compte de l'hypothèse selon laquelle le commandement risquait d'être 

soumis à une adaptation plus marquée dans les unités de combat que dans les fonctions moins attenantes aux 

spécificités militaires. Il était plus opportun d'analyser la convergence avec ce qui semble le plus éloigné du 

mode de fonctionnement des organisations classiques. D'où cette faible représentation féminine. 



l'entretien46. C'est pour cette raison que le choix des interviewés fut assez obscur et téléguidé. 

Obscur car le chercheur n'avait pas pour capacité de désigner tel personnel ou tel autre. 

Téléguidé car, la plupart du temps, ce sont les chefs des unités qui ont sélectionné les 

personnes retenues en fonction de l'emploi du temps certes mais, sans doute aussi, en raison 

d'autres considérations. D'une certaine opacité quant à la désignation des personnes 

physiques, l'échantillon n'en est pas pour autant biaisé. Insister sur ces caractéristiques offre 

d'en mesurer les effets. Souligner que la désignation concrète des personnels s'est opérée 

dans une boîte noire )) implique d'en prendre note dans l'analyse des entretiens. 

Force est de reconnaître que le visage global des interviewés n'est tout de même pas uniforme 

et typique. La recherche a donné lieu à la rencontre de personnalités très hétéroclites. De ce 

fait, le commandement paraît avoir respecté le principe de l'enquête sans qu'il soit malgré 

tout possible de prendre en compte tous les paramètres qui ont affecté ce «jeu » 

méthodologique. D'ailleurs, une remarque qui nous a été formulée dans la gendarmerie 

nationale nous conduit à une certaine réserve. Pour preuve de sa bonne foi, un gendarme nous 

a indiqué avoir même placé dans l'échantillon ceux qui posaient problème à l'institution. 

Mais n'est-ce pas une autre façon d'infléchir l'échantillon et de lui conférer une coloration 

finalement trop sceptique ? 

S'agissant de la façon dont devaient être présentés les entretiens, nous avions indiqué, à 

l'instar de ce que nous pratiquions au même moment dans la gendarmerie nationale, que le 

principe de l'entretien n'était pas obligatoire. L'individu (( désigné )) ne devait seulement pas 

en exprimer le refus. Le but était d'éviter les individus résistants. Or, le principe hiérarchique 

s'est appliqué et le commandement a bien désigné les individus. 

Il convient ici d'ajouter, qu'à l'occasion des rencontres et discussions informelles, certains 

personnels, volontaires, se sont présentés spontanément pour participer aux entretiens alors 

qu'ils n'avaient pas été (( désignés )) préalablement par le commandement. D'autres se sont 

faits remplacer par un collègue qui avait un profil similaire au leur. A quelques reprises, des 

entretiens individuels se sont ainsi transformés en entretiens de groupe avec deux à trois 

militaires, à la condition, toutefois, que ceux-ci en acceptent le principe. Ces entretiens ont 

imposé une adaptation sur le terrain de la grille d'interrogations afin d'introduire une 

dynamique dans la discussion. 

46 Il s'agit là de la seconde limite à l'enquête en terrain militaire. Outre les raisons d'agenda et malgré la réunion 

de nombreux avantages, force est de constater, à l'instar de C. Pajon (op. cite? que (( le chercheur en terrain 

militaire n'est pas toujours maître de son échantillon )) ; même s'il décide de ses variables. 



2.1.4. Enregistrement et retranscription 

Dans un environnement où le secret tient une place essentielle, où la méfiance est parfois de 

mise, la suspicion présente, la question de l'enregistrement des entretiens nécessitait des 

précautions importantes. Il s'avère que les précautions prises au final ont sans doute été 

(( trop )) précautionneuses, en raison de l'expérience de la recherche précédente où l'accueil de 

l'enregistrement des entretiens fut très réservé. Pour la présente recherche, l'enregistrement 

des entretiens figurait donc dès le projet de recherche envoyé à chaque unité où il était précisé 

que l'enregistrement ne s'opérerait qu'avec (( l'accord tacite et explicite de l'intéressé )) et en 

respectant l'anonymat de chacun )) ainsi que les veulent les usages de la convenance et de la 

déontologie de la recherche. Dès lors, ce point ne figurait plus comme un enjeu pour les unités 

et projetait cette question dans la relation de face à face avec l'interviewé. 

Néanmoins, la recherche menée au régiment de circulation routière nous a conduit à prendre 

des précautions supplémentaires, au moins au début de la recherche. Suivant la méthodologie 

empruntée à Bruno ~ i l l ~ ~ ~ ,  qui, toutefois, a été activée dans un autre contexte de refus de 

l'enregistrement, nous avons proposé aux interviewés qui émettaient des réserves quant à 

l'enregistrement, malgré toutes les assurances courantes, de leur adresser la copie de la 

retranscription des entretiens afin qu'ils puissent en disposer, la relire et, pourquoi pas, 

l'amender. Quelques militaires ont accepté ce principe. Cependant, l'envoi des 

retranscriptions ne s'est suivi d'aucun retour tangible, mis à part celui d'un jeune officier 

amusé de son discours. Cette méthodologie appliquée aux entretiens exploratoires, au 

régiment de Lille et à l'état-major a été abandonnée, devant le peu de résultats. Dans les 

régiments de chars et des forces spéciales, nous n'avons donc plus proposé l'envoi des 

retranscriptions. En échange, les entretiens n'étaient pas enregistrés pour ceux qui en 

émettaient ainsi la volonté. Ces cas furent, au total, restreints. 

Ce n'est pas pour la catégorie sociale des officiers que l'enregistrement des entretiens pose le 

plus de difficultés. Ceux-ci se sentent suffisamment libres de leur parole et sans doute 

coutumiers des pratiques d'entretien pour en accepter le principe. Peu d'officiers rencontrés 

ont donc refusé l'enregistrement. 

Dans les autres catégories sociales, ceux qui ont refusé l'enregistrement sont ceux qui 

entretenaient avec leur hiérarchie les rapports les plus conflictuels ou, surtout, les plus 

47 B. Milly, 200 1, pp. 69 a 74. 



craintifs. De jeunes engagés volontaires n'ont donc pas accepté en expliquant leur crainte du 

commandement et de l'autorité. 

Pour d'autres militaires plus anciens, généralement des sous-officiers, ceux-ci 

accompagnaient leur acceptation par une motivation du type « j e  n 'ai rien à cacher », « ils 

peuvent même le lire de toute façon, je m'en fous », «je  ne crains rien »,.. . De tels propos 

mettent à jour à la fois le sentiment d'une liberté empruntée et la volonté de se démarquer de 

l'emprise de la hiérarchie. L'enregistrement pouvait donc être accepté ou refusé pour les 

mêmes raisons selon le groupe social et l'ancienneté de l'individu. Ceux qui comptaient parmi 

les plus anciens (à l'enjeu institutionnel ou de carrière réduit) profitaient de l'entretien pour se 

décharger de tout ce que leur cœur comptait. Ceux qui avaient un enjeu plus fort refusaient 

l'enregistrement pour ne pas compromettre leur liberté d'expression. Dans les cas de refus de 

l'enregistrement, ce sont alors les prises de note qui ont fait office du matériau essentiel. 

2.1.5. L'analyse des entretiens 

La recherche porte de façon générale sur des systèmes de discours qui visent à recomposer 

des systèmes de croyances, des systèmes de pratiques et des systèmes d'intentions des acteurs. 

C'est pourquoi le cadre d'interrogation ne se prête pas, par exemple, à une analyse 

linguistique des discours ou à une analyse biographique ; même si, évidemment, les 

trajectoires individuelles et la terminologie employée interviennent dans le champ de la 

compréhension, voire d'explication, du discours des individus. L'analyse des entretiens 

s'apparente alors davantage à un mixte entre l'analyse par entretien et l'analyse thématique, 

ainsi que le détaille Bruno ~ i l l ~ ~ * .  Puisque l'analyse s'est effectuée en plusieurs temps, il en 

devient presque impossible de discerner les méthodes employées surtout lorsque celles-ci 

s'enchevêtrent au gré de la découverte et de la progression dans la recherche, puis dans 

l'analyse. Si les méthodes se sont mêlées les unes aux autres, c'est que cette recherche ne fait 

pas état d'une lecture verticale de l'organisation militaire, ni d'une lecture horizontale de cette 

institution. En effet, notre mémoire universitaire précédent a montré l'obsolescence d'une 

unique lecture hiérarchique de l'institution, traditionnellement mobilisée. Cette grille de 

lecture ne pouvait non plus être substituée à une grille fonctionnelle dans la mesure où 

l'exercice d'une même fonction dans cette institution n'est pas uniforme et ne fait pas appel 

aux mêmes réalités selon l'endroit dans lequel cette fonction est exercée. Il est ainsi apparu 

48 Bruno Milly, 2001, pp. 75-76. 



que d'autres ressorts se devaient d'être décompressés pour comprendre l'enchevêtrement de la 

relation à l'autorité dans cette institution. D'une part, la trajectoire biographique ne peut tout 

expliquer. D'autre part, les réalités sociales contingentes influent sur le fonctionnement de 

l'institution et sur les motivations des militaires. C'est pourquoi l'analyse des entretiens est 

avant tout guidée par le modèle que nous avons bâti comme cadre d'analyse du changement 

de cette organisation d'Etat. La distinction entre les concepts d'institution et d'organisation 

nous permettant de penser les réalités sociales divulguées par les acteurs et, surtout, de 

permettre d'en approcher les rouages49. 

L'analyse des entretiens s'est donc décomposée en deux phases principales. La première est 

une analyse diagonale qui a permis de construire, d'éprouver la validité du modèle théorique 

et de l'abreuver par la confrontation au terrain. La seconde phase est une analyse thématique 

par entretien pour chercher ainsi à recueillir le sens donné par les acteurs aux thèmes qui se 

sont ainsi dégagés au cours de l'analyse diagonale. 

Le résultat de l'analyse est donc un enchevêtrement entre la construction du modèle et sa 

confrontation au terrain et l'enrichissement ou l'infléchissement de ce modèle par les discours 

des acteurs. Toutefois, ainsi que le précise Bruno Milly, il s'avère très difficile de distinguer 

dans le processus de recherche les phases d'induction et de déduction dans la mesure où le 

modèle théorique ne cesse de se construire au cours de la recherche et dans la mesure où les 

discours des acteurs participent grandement à son élaboration. 

De plus, il convient de préciser que l'écriture50 ne fige pas les résultats de l'analyse mais 

participe d'une redécouverte permanente de l'objet et de la problématique, ce qui s'en suit par 

des réajustements constants entre la découverte et la redécouverte. 

Des autres données sont venues compléter celles recueillies à l'occasion des entretiens. 

49 C'est d'ailleurs ce que notent Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot (op. cité, p. 76) à propos de la 

sociologie : « La sociologie s'est voulue volontiers déductive, ayant une forte propension à interroger les faits à 

partir d'une problématique constituée, un système conceptuel lui fournissant le plus souvent le corps 

d'hypothèses à partir desquelles elle entendait interroger le réel. » Cela ne signifie pas que cette recherche soit 

déductive, seulement que les étapes d'induction (c'est-à-dire de catégorisation conceptuelle) et de déduction se 

sont enchevêtrées et en deviennent dépendantes l'une de l'autre. 

50 Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot notent (p. 109) que « l'écriture [est] un moment constitutif de la 

recherche. » Nous les rejoignons tout à fait sur ce point. 



2.2. Les autres méthodes 

2.2.1. Un questionnaire de fin d'entretien 

Pour compléter l'approche entreprise par les discours et par les entretiens, un questionnaire de 

fin d'entretien a été proposé à chaque interviewé pour clore l'entretien et synthétiser les 

réponses suivant une double grille : ouverte et fermée. Ce questionnaire a été rempli par les 

militaires du régiment de chars et du régiment parachutiste d'infanterie de marine. Au total, 

soixante-quinze questionnaires ont été retenus et traités5'. Le questionnaire est, bien entendu, 

demeuré rigoureusement identique d'une unité à l'autre. Ce questionnaire qualitatif anonyme 

donnait l'occasion d'interroger les militaires en leur posant deux questions ouvertes et en les 

testant sur des assertions à l'égard desquelles ils devaient se positionner52. Les deux questions 

ont été délibérément posées de façon simple et vague de sorte que l'intéressé était totalement 

libre de répondre, sans consigne de notre part, ce qui lui semblait le plus pertinent. 

La première question vise à recueillir les représentations, les exigences professionnelles ou 

identitaires que les militaires accordent à la professionnalité au sein des forces armées. 

L'interrogation sous-jacente est celle d'un changement d'identité, de condition ou de nature 

de la (( militarité )) ou de la « professionnalité )) suite à la professionnalisation des armées. 

La seconde question ouverte a pour objectif de recueillir une définition du concept de chef 

militaire ainsi que des atouts que celui-ci doit disposer ou des qualités qu'il se doit de mettre 

en œuvre. La question induite est celle du fondement de la légitimité du chef et de la façon 

dont est exercé, idéalement, le commandement. 

Ces deux questions précédaient quatorze items. Pour chaque item, l'interviewé avait à 

positionner son sentiment sur cette assertion en fonction d'une échelle graduée d'accord. Les 

items reprenaient sous une autre forme les grands thèmes abordés pendant l'entretien. Ainsi, 

apparaissaient les notions d'autorité et de commandement, de l'institution et des liens 

communautaires, de la spécialisation et de l'expertise, des opinions à l'égard de la 

professionnalisation et de la patrie. 

Enfin, une courte tribune libre fut offerte à chacun pour s'exprimer sur les thèmes abordés au 

cours de l'entretien ou dans le questionnaire. 

5 1 Dont 40 provenant du régiment parachutiste d'infanterie de marine et 35 du régiment de chars. Sur les 75, on 

compte : 8 officiers, 23 sous-officiers et 44 militaires du rang. 

52 Voir questionnaire de fin d'entretien en annexe quatre. 



L'analyse du questionnaire s'est avérée très intéressante, notamment, pour positionner les 

interviewés et construire notre typologie. En effet, le questionnaire fut un outil déterminant 

pour distinguer ceux que nous appellerons les (( institués )) et les organisés ». Outre, la 

récolte des définitions sur le chef et sur la professionnalité des militaires, les questionnaires 

ont été analysés de façon mathématique. Ainsi, les graphiques déposés en annexe53 présentent 

les résultats du dépouillement des questionnaires en distribuant pour chaque item, et en 

pourcentage, la répartition des réponses. Plusieurs tris ont été effectués : les réponses 

générales, les réponses globales par régiment puis une autre distribution par catégorie sociale 

(officiers, sous-officiers, militaires du rang). Même si nous n'avons pas retenu, 

prioritairement, dans notre analyse une division hiérarchique des individus, cette répartition 

par catégorie sociale nous donne l'occasion de pointer quelques spécificités inhérentes à 

chaque catégorie sociale. 

Par exemple, dans le graphique cinq54, il apparaît que ce sont les officiers qui expriment les 

avis les plus tranchés et les plus éloignés de la tendance générale55. C'est pour cette catégorie 

sociale que l'écart à la moyenne est le plus significatif. A l'inverse, ce sont les militaires du 

rang qui manifestent les réponses les plus lisses en rapport à la norme générale des réponses 

au questionnaire. 

Le remplissage des questionnaires par les interviewés n'a pas donné lieu à difficultés. Nous 

remarquons simplement que peu de militaires de l'armée de terre ont préféré inscrire dans 

l'espace disponible des remarques ou des sentiments ; ce qui tranche foncièrement avec les 

gendarmes qui, au cours de l'enquête à laquelle nous avons contribué, ont largement profité 

de ces quelques lignes disponibles, lors du remplissage d'un questionnaire analogue, pour 

apporter des précisions, voire des récriminations. Néanmoins, nous ne pouvons que 

partiellement en déduire que les gendarmes ont une attitude sociale plus expressive et 

revendicative que leurs collègues terriens. 

L'observation, « complément indispensable de l'entretien »56, complète l'ensemble des 

informations récoltées. 

53 Voir annexes cinq, six et sept. 
54 Annexe cinq. 

55 Précisons qu'il s'agit d'une tendance et non d'une représentativité scientifique. 

56 Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, op. cité, p. 55. 



2.2.2. Le déroulement de l'enquête et les situations 

d'observation 

Nous rejoignons C. ~ a j o n ~ ~  sur le point selon lequel l'enquête en milieu militaire jouit 

d'avantages appréciables. Une fois les autorisations obtenues et l'échantillon élaboré, la 

machinerie bureaucratique des armées tient une place à concordance de celle escomptée. En 

effet, les entretiens sont planifiés par jour et par tranche horaire, les personnels prévenus 

suffisamment de temps à l'avance, la salle pour les entretiens est disponible, les personnels 

militaires très ponctuels et assidus. Une telle organisation des entretiens impose au chercheur 

une certaine discipline au cours de l'enquête. Il n'est pas question d'être en retard ou que les 

entretiens ne s'éternisent trop longtemps. Dans les faits, ce manque de souplesse relatif (en 

échange d'une efficacité importante), a été peu gênant puisque des ajustements ponctuels ont 

permis à l'enquête de se dérouler chaque fois sereinement, comme nous l'avons évoqué plus 

haut. Mais l'organisation militaire est d'un précieux confort. Le chercheur n'a pas à courir 

pour trouver les interviewés, n'a pas à les attendre vainement. Les inconvénients résident 

surtout dans le rythme des entretiens, dans un cantonnement physique certain et dans 

l'impossibilité de pouvoir effectuer des rencontres fortuites au gré des déplacements 

impromptus. C'est aussi pour cette raison que les militaires n'ont pas été rencontrés sur leur 

lieu de travail puisque pour la plupart d'entre eux, ils ne possèdent pas de lieu de travail fixe, 

surtout en unité de combat5*. 

Bien que les entretiens constituent le socle de la recherche, l'observation in situ n'en a pas été 

absente. Compte tenu des conditions précédemment décrites, les situations d'observation 

prennent alors une importance rare. Les situations d'observation ont été multiples et parfois 

éphémères pour qu'il soit impossible de les détailler toutes. Cependant, certaines reviennent 

avec une récurrence plus forte. 

Les rassemblements. Ils font partie des moments forts de la vie du militaire. Ils peuvent 

intervenir à trois reprises au cours de la journée, sont obligatoires et imposent au chercheur de 

se conformer alors étroitement aux horaires de travail des militaires. Le premier 

rassemblement du matin a lieu vers 7h45. Deux autres peuvent intervenir : avant le déjeuner 

et à la fin de la journée de travail. Ces rassemblements s'effectuent généralement par 

57 Op. cité. 
58 Ils ont bien entendu été interviewés dans les locaux de leur régiment et pendant leur temps de travail. 



compagnie ou escadron à l'exception du lundi matin qui est un rassemblement régimentaire 

(qui s'accompagne du lever des couleurs). Celui du matin précède généralement les activités 

sportives. 

Si les rassemblements sont des moments forts, c'est qu'ils sont des cérémonies quasi 

liturgiques, symboliques de la communauté militaire ou de l'esquisse de cette communauté. 

Ces rassemblements sont le témoignage de l'importance de l'autorité dans le fonctionnement 

de l'institution militaire et, dans le même temps, sont des moments privilégiés de 

communication d'informations par escadron ou pour le régiment. Il s'agit là de moments de 

pure solennité militaire, ce qui n'empêche pas de remarquer que certains ont, par leur tenue ou 

comportement, une attitude qui rend visible des sentiments de crainte, de défiance ou de 

lassitude. Solennité qui se renforce parfois par la présence d'une musique militaire ou par 

l'arrivée des militaires au pas et en chantant. 

Les cérémonies. Au cours de ces expériences de terrain, il nous a été donné d'assister à 

quelques cérémonies militaires à l'occasion du départ à la retraite d'un officier d'un régiment, 

à l'occasion d'un changement de commandement d'un escadron,. . . et ainsi de participer aux 

festivités et libations qui suivaient ces cérémonies. Ces moments sont aussi l'occasion de 

rencontrer des personnalités civiles proches du milieu militaire. 

Ces cérémonies, qu'elles se déroulent ou non à l'intérieur des enceintes militaires, témoignent 

de l'autocélébration de l'institution, de sa volonté continue d'apparaître dans l'espace public. 

Le fait d'ailleurs que les journaux locaux ou que la presse régionale se fassent l'écho des 

affectations militaires donne un peu plus de crédit encore à la communication institutionnelle 

des armées et à sa présence sur le territoire. 

Ces cérémonies n'en demeurent pas moins exclusivement fermées. Les codes quasi 

protocolaires en sont exclusivement compris par les seuls militaires, et encore pas toujours, 

ou anciens militaires. Pour l'impétrant qui assiste à une cérémonie au sein d'une caserne, le 

« spectacle » laisse l'impression d'un décalage spatio-temporel évident. A relire le carnet de 

terrain et d'observation que nous avons tenu tout au long des expériences au sein des unités, 

ou à se remémorer ces moments, la sensation atemporelle à se retrouver au milieu d'une 

centaine de militaires autour d'une place d'armes de la citadelle de Lille par un très froid 

matin d'avril demeure quasiment intacte. Car la « réalité sociale » s'approche par la 

concordance d'une somme d'espace-temps. Celui des armées mérite une analyse approfondie. 



Les matériels. Notre intérêt non forcé pour les matériels militairess9 nous a procuré l'occasion 

à plusieurs reprises d'échanger, de discuter, d'observer. Approche première de la discussion 

car les militaires aiment à parler des matériels qu'ils utilisent mais aussi prétexte par la suite à 

aborder d'autres questions, ces moments privilégiés autour d'un véhicule blindé ont souvent 

prolongé les entretiens avec ceux que nous avions reçus ou été une aubaine pour d'autres qui 

n'avaient pas été « désignés ». L'immersion dans l'environnement militaire durant plusieurs 

jours de suite contribue assez largement à rendre possibles ces moments et à augmenter leur 

fréquence. Ils ne sont d'ailleurs pas qu'une occasion supplémentaire de récolter des 

informations, ils traduisent un intérêt pour ce que sont les gens et ce qu'ils font. 

2.2.3. Les autres matériaux 

En complément des données recueillies lors des entretiens, par les questionnaires et par 

l'observation in situ, d'autres matériaux bibliographiques sont venus compléter ces éléments 

empiriques. 

Le premier groupe de matériaux est composé des cahiers ou différentes revues6' que les 

armées publient à des périodicités variables. Les armées ont en effet une production 

bibliographique très dense, très hétéroclite et, donc, également très complémentaire. Entre les 

revues ou magazines interarmées, les revues ou magazines propres à chacune d'entre elles, les 

productions d'association de militaires ou d'anciens militaires, la somme d'informations 

divulguée est assez conséquente. Nous avons choisi de consulter régulièrement quelques 

revues qui divulguent un foisonnement de riches informations sur la défense. 

Le second groupe concerne les articles parus dans les revues militaires françaises ou 

étrangères61. Nous avons choisi de présenter en bibliographie les seuls articles traitant avec 

une proximité certaine des questionnements soulevés par notre objet de recherche. 

Enfin, le troisième groupe, vraisemblablement le plus important, agrège les documents 

d'origine militaire62. Ces documents sont d'origine variée. Ils peuvent être disponibles, en 

59 Pour Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot (op. cité, pp. 100-101) : « On peut se demander d'ailleurs si 

cette fascination n'est pas en partie nécessaire à l'enquête dans cet univers. » Réflexion inspirée par les critiques 

de trop grande proximité subjective qui leur ont été formulées. Comment, en effet, montrer de l'intérêt à 

l'interlocuteur si nous ne partageons pas avec lui une partie des choses qui l'intéressent ? 
60 Voir bibliographie, rubrique cahiers et revues militaires. 
61 Voir bibliographie, rubrique articles de revues militaires. 
62 Voir bibliographie, rubrique documents militaires. 



partie, sur les canaux internet du ministère de la défense, notamment en ce qui concerne les 

bilans sociaux et financiers des armées mais aussi les textes ou directives propres à l'exercice 

de l'autorité et du commandement dans les armées. Les documents peuvent en outre provenir 

de l'état-major de l'armée de terre ou du Centre des relations humaines de l'armée de terre 

tels que certains livrets retraçant la doctrine de commandement ou des études menées 

directement par le CRH. D'autres ont pour origine l'Assemblée nationale ou le Sénat 

notamment en ce qui concerne les débats sur les statuts militaires adoptés en mars 2005. 

Pour terminer, nous pouvons également ajouter les différents rapports de recherche publiés 

sur les armées, essentiellement ceux que publie régulièrement le Centre d'études en sciences 

sociales de la défense. 

3. Raisons et hypothèses de choix des unités militaires 

Il est question ici de préciser les limites de l'environnement social concerné par cette 

recherche et de détailler les orientations méthodologiques, épistémologiques qui ont conduit 

au choix des terrains. 

3.1. Pourquoi l'armée de terre ? 

Le choix de l'armée de terre est un choix semi contraint. Evidemment, il s'agit avant tout d'un 

choix délibéré. Il n'était pas envisageable d'interroger le changement dans l'institution 

militaire sans s'attacher à la composante qui connaît le plus de bouleversements structurels, 

fonctionnels et qui représente, historiquement, l'idée que chacun est capable de formuler sur 

les armées, sur l'exercice de l'autorité. Si le choix de l'armée de terre française se comprend 

aisément63, il est également suffisant. L'armée de terre est une armée complexe, subdivisée, 

présente en de nombreuses structures sur le territoire français et développant des cultures ou 

sous-cultures spécifiques. Elle est également l'armée la plus humainement volumineuse. 

S'attacher à une organisation qui compte aujourd'hui près de cent quarante mille hommes est 

déjà une entreprise délicate pour ne pas, en plus, l'accompagner de la saisine d'un autre 

univers particulier. Le choix de cette armée est compréhensible et suffisant à l'objet de 

recherche mais il n'en demeure pas moins semi contraint. 

63 NOUS détaillerons tout au long du déroulement les spécificités de ce cas particulier. 
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L'idée initiale était en effet de replacer en perspective comparative les pratiques et usages de 

commandement dans les principales composantes des armées françaises. Néanmoins, malgré 

le soutien institutionnel d'ouverture des terrains dont nous disposions, les autres armées 

contactées, l'armée de l'air et la marine nationale, n'ont pas souhaité donner une suite 

favorable aux demandes formulées dans les mêmes termes que l'armée de terre arguant d'une 

perte des courriers et transmettant le dossier reconstitué de bureaux en bureaux afin 

d'encourager le découragement. L'analyse s'est alors reportée sur l'armée de terre64, en 

substrat la gendarmerie nationale, en convoquant de temps à autres les deux autres armées 

appréhendées comme un modèle reconstruit et typique d'un commandement professionnel 

technicien ainsi que l'avancent certains auteurs qui y ont conduit des enquêtes empiriques. 

Les unités investies, les militaires interviewés dans le cadre de ce travail de recherche 

appartiennent donc tous à l'armée de terre qu'ils soient d'active (la majorité d'entre eux), à la 

retraite ou en détachement pour d'autres. 

3.2. Pourquoi ces unités ? 

Une remarque préalable s'impose. L'apparente uniformité de l'univers militaire dissimule en 

réalité plusieurs mondes au sein de cette institution. Outre la division interarmées qui 

segmente le ministère de la défense nationale, à chaque composante, à chaque armée 

correspond en fait une juxtaposition d'univers qui ne partagent finalement que l'appartenance 

affichée à une armée donnée. A cette segmentation fonctionnelle entre les composantes, 

s'ajoute, en outre, une division ou une identification par les sous-cultures que chacune de ces 

composantes développe selon son histoire et selon également sa volonté de se démarquer des 

autres. Les armes au sein de l'armée de terre65 sont porteuses d'un sens fonctionnel et 

tactique, auquel est accolé évidemment une pratique de travaif6. Dans cette fourmilière pour 

celui qui regarde de l'extérieur, dans ce labyrinthe pour quiconque cherche à s'y retrouver ou 

dans ce dédalle de structures pour quiconque cherche à comprendre, une connaissance affûtée 

64 En augmentant le nombre des unités initialement prévu. 
65 Il y a très généralement association entre un régiment et une arme. L'organisation de l'armée de terre distingue 

les armes de mêlée (infanterie et arme blindée cavalerie), les armes d'appui (artillerie, génie, aviation légère de 

l'armée de terre) et les armes de soutien (matériel, train, transmissions). 
66 Les pratiques de travail different en effet selon les régiments et les armes. On peut donc présupposer pour le 

moment d'une telle différence pour le commandement, rejoignant ainsi Frederik Mispelblom Beyer (2004, pp. 

40-41). 



semble de mise. Le choix des unités investies répond donc à des hypothèses bien précises et 

délimitées. Un problème est alors incontournable dans le choix de celles-ci puisque celles-ci 

sont choisies selon une représentation institutionnelle ou l'image publique qu'elles souhaitent 

se donner sans que cette représentation et que cette image ne correspondent tout à fait à la 

réalité. C'est pourquoi, le choix des unités s'est autant décidé suivant ces considérations que 

suivant l'avis et l'expérience des militaires interviewés. 

3.2.1. Les entretiens exploratoires 

Ils ont largement contribué à un défrichage du terrain institutionnel et ont permis de tester les 

premières hypothèses, de vérifier auprès des intéressés la pertinence de l'angle 

d'interrogation. Les premiers contacts ont été établis, avec plus ou moins de facilités, suivant . 

la découverte des différents organismes de l'armée de terre et suivant la mobilisation des 

contacts précédemment enregistrés. Rapidement, néanmoins, cette méthode de 

débroussaillage et de saisine à la volée a montré des failles : difficultés à obtenir des rendez- 

vous sans un soutien institutionnel clarifié, éparpillement temporel et spatial des entretiens, 

approche impossible d'une autre catégorie que celle des officiers supérieurs. C'est pourquoi 

les contacts suivants ont été plus ciblés et ont surtout été institutionnalisés. 

Cinq officiers supérieurs dans des postures organisationnelles diverses ont été interrogés ainsi 

que le détaille le tableau présenté en annexe huit. 

3.2.2. Une tentative avortée : le régiment d'infanterie de 

Lille 

Ce régiment67 a été abordé suivant la même procédure que les autres unités. L'idée centrale 

qui guide le choix de ce régiment est d'explorer le champ de l'infanterie. L'infanterie est 

67 Le 43Ième régiment d'infanterie est l'un des plus anciens encore en activité dans l'armée de terre. Sa filiation 

directe nous ramène en 1638 lors de la création d'un régiment des Vaisseaux par Henri d'Escoubleau de Sourdis. 

Sa longue histoire suit les remous de l'histoire de France. Il parvient toujours à survivre et à subsister en 

traversant les régimes et les campagnes militaires. 

Le régiment est recréé en 1964 à partir des dernières unités rapatriées d'Algérie. L'année 1984 prévoit sa 

dissolution mais le régiment est sauvé par l'intervention du Premier ministre et maire de Lille, ce qui entérine ses 

liens avec la ville de Lille où il stationne depuis 1871. Entre 1997 et 2000, le régiment perd la moitié de ses 



l'arme symptomatique des armées terrestres, le fantassin l'une des icônes principales du 

soldat. L'infanterie est en outre l'une des composantes les plus importantes en volume au sein 

de l'armée de terre et les fantassins sont régulièrement soumis à la projection, de par leur 

souplesse d'adaptation et d'intervention. 

En effet, les fantassins ne servent pas un matériel lourd ou blindé aussi exigeant que le char de 

combat qui tient une place incontournable dans l'organisation du travail. Par ailleurs, 

dédouanées de tout intermédiaire ou de toute médiation, les sections d'infanterie semblent 

être, et c'est là la première de nos raisons du choix de ce régiment, celles où la proximité entre 

le chef militaire et ses hommes est la plus forte, celles où l'autorité traditionnelle peut trouver 

les paramètres d'expression les plus aboutis. Si l'on accepte de faire, bien sûr, du combat 

terrestre d'infanterie l'incarnation d'un combat de proximité qui exige une relation étroite 

entre l'ordre et l'action sur le terrain. 

La seconde raison est que le régiment d'infanterie de Lille était à l'époque spécialisé dans une 

mission de soutien de l'état-major de la même ville, et ceci avant la refonte opérationnelle et 

fonctionnelle des garnisons de Lille et   ou ai^^. 

C'est ainsi, troisième raison, qu'à l'inverse de la majorité des autres unités de l'armée de 

terre, le régiment lillois connaissait une refonte organisationnelle qui devait aboutir à une 

augmentation de ses effectifs, un accroissement de l'éventail de ses missions et à une 

délocalisation partielle. Trois raisons notoires pour s'intéresser à ce régiment. 

Même si la procédure d'approche fut identique, les résultats ne le furent pas puisque l'enquête 

n'a pu s'y dérouler correctement. Au total, seuls quatre militaires ont pu y être interviewés, 

dont trois officiers supérieurs. Les entretiens se sont toujours déroulés dans des conditions, sur 

effectifs. Il participe depuis le le'juillet 2002 au déploiement et au soutien des postes de commandement projetés 

par le CFAT et le CFLT par le déploiement d'un système d'abris modulaires. 

Dès juillet 2003, il connaît une évolution significative. Il reçoit du matériel supplémentaire et ses effectifs 

passent de 800 à 1200. En outre, le régiment connaît une mutation géographique partielle sur Douai. En mai 

2003, le régiment comptait 38 officiers, 150 sous-officiers, 600 militaires du rang et 92 personnels civils. 

Source : CHEVIGNARD Denis (dir.), Le 43e R.I. : le régiment de Lille, Lille, La Voix du Nord, 231 pages, 

2003. 
68 Il s'agissait donc d'un régiment avec des missions spécialisées et il importait de comprendre cet apprentissage 

et d'en mesurer les effets sur le fonctionnement des sections. 



lesquelles nous ne nous étendrons pas, pour le moins hors normes. Un enseignement principal 

a été retiré de cette expérience fortuite. Le chef de corps est une personne centrale dans le 

processus de validation de l'enquête en régiment. Dans notre cas d'espèce, celui-ci ne semble 

pas avoir joué le rôle de facilitateur que d'autres ont joué par ailleurs. Ceci fait que l'enquête 

n'a pu s'y tenir, ce qui montre la singularité de chacune des expériences de terrain. 

3.2.3. Un état-major : le commandement de la force d'action 

terrestre (CFAT) 

Cet état-major est directement issu de la réorganisation générale de l'armée de terre sous 

l'effet de la professionnalisation. Il est créé à Lille le premier juillet 1998 et témoigne de 

l'objectif principal que s'est donnée l'armée de terre à l'époque moderne : la projection69. 

Ainsi, cet état-major se trouve à la tête de la chaîne des forces opérationnelles de l'armée de 

terre7'. Cet état-major est un concepteur et un gestionnaire de ressources qui a pour mission 

de composer des unités en vue de leur projection et de satisfaire à leur mise en condition 

opérationnelle et à leur préparation. Le CFAT organise, conduit et contrôle la préparation 

opérationnelle des forces militaires. Il veille au bon engagement des forces en ce qui concerne 

l'environnement, la logistique et les matériels nécessaires au déploiement. Pour ce faire, 

l'état-major prépare et planifie les engagements en désignant et en projetant les unités sur le 

terrain. Pour accompagner la projection, il construit des postes de commandement adaptés à la 

mission fixée7'. Il comptait au moment des entretiens en juillet 2003 six cent sept personnels 

dont deux cent quarante-sept officiers et dix-sept officiers généraux. 

Le choix du CFAT s'explique pour plusieurs raisons. 

La première est de tester l'hypothèse selon laquelle le rapport à l'autorité et au 

commandement est plus distendu, voire détendu, dans un état-major que dans une unité 

élémentaire classique. La forte concentration d'officiers indique une proximité plus forte entre 

les hommes et contribue à atténuer la valeur symbolique du grade militaire. Même si les 

notions de « dureté » ou de « souplesse » du commandement sont hautement subjectives et 

69 Ceci est également l'avis de Jérôme de Lespinois (2001) si nous suivons la logique du titre de son ouvrage. 

70 Pour une présentation plus fine de l'armée de terre, voir chapitre trois. 
71 Sur les effets de l'adoption de cette organisation de type matricielle, voir notre article : « L'organisation 

militaire en changement : une rationalisation du système d'ordre ? » in François Gresle (dir.), 2005. 



difficiles à mesurer. L'exercice du commandement s'y rapproche plus du commandement de 

« bureau )) que du commandement de « combat ». 

La seconde raison qui nous a conduit dans cet état-major est de pouvoir bénéficier de cette 

concentration d'officiers pour cibler des entretiens avec des personnes aux parcours 

spécifiques, personnes difficilement identifiables sans cette structure. 

Ainsi, suivant notre ciblage, ont pu être interviewées dix personnes (un officier général, cinq 

officiers, trois sous-officiers, un militaire du rang) : des officiers spécialisés, des officiers 

ayant achevé leur temps de commandement, des sous-officiers aux missions variées. Le 

tableau synthétique en annexe huit fait figurer les caractéristiques de ces personnes. 

3.2.4. Le régiment de chars de combat 

Sans vouloir apparaître caricatural, ni même exhaustif, le détour par les chars de combat 

semble inévitable dans une armée de terre qui sert l'un des fleurons technologiques que les 

armées ne manquent pas de mettre en avant. Le char Leclerc explique pour grande partie la 

décision de rencontrer des militaires de l'arme blindée cavalerie. Le choix s'est porté sur le 

régiment de chars de combat de Mourmelon, l'un des lieux d'implantation traditionnelle des 

forces terrestres françaises. 

La particularité de ce régiment est de regrouper deux groupes d'escadron comprenant chacun 

trois escadrons de chars de combat et un escadron de commandement et de logistique. Depuis 

1997, ce régiment détient quatre-vingts chars Leclerc en tant que premier régiment 

complètement équipé mais aussi premier régiment à mettre en œuvre de façon opérationnelle 

ce matériel lors de la campagne du Kosovo en 1 99972. 

La professionnalisation de ce régiment a débuté en 199 1. Ce régiment73 est l'un des symboles 

de la semi-professionnalisation des armées fiançaises puisqu'il était professionnalisé à 

72 Le régiment possède de nombreux autres matériels : 45 véhicules blindés légers, 41 véhicules de l'avant 

blindé, 90 véhicules légers tout terrain, 33 motos, 180 camions ... Le régiment a en sa responsabilité des 

matériels pour une enveloppe globale de mille milliards d'€uros. Un char Leclerc coûte approximativement 

douze millions d'€uros. 
73 Le le' septembre 1990, le chef d'état-major de l'armée de terre décidait de créer, à titre expérimental, un 

régiment de chars de combat à quatre-vingts chars (RCSO), comprenant deux groupes d'escadrons (GE) chacun 

articulé en trois escadrons de combat et un escadron de commandement et de logistique (ECL). Le 4Ieme régiment 

de Dragons et le 5031eme régiment de chars de combat furent désignés pour constituer ces deux groupes 

d'escadrons à Mourmelon. Le 31 août 1994, le 501-503'"' régiment de chars de combat est créé reprenant la 



hauteur de 70% jusqu'en 1996. En effet, des professionnels ont côtoyé des unités mixtes 

jusqu'en 2003 où le taux de professionnalisation effective atteint les 99%. 

Cependant, l'escadron dans lequel nous avons réalisé l'enquête est, lui, entièrement 

professionnalisé depuis 1978, en récompense, semble-t-il, de son histoire plutôt élogieuse, à 

en croire ses décorations. Il suffit d'ailleurs de traverser les couloirs de l'escadron pour 

contempler les photos et s'assurer de cet attachement à l'histoire, au passé et aux traditions. 

Sa longue expérience du professionnalisme fait de cet escadron une unité habituée au 

management des soldats professionnels. Pour se rendre compte aussi des réalités militaires et 

de l'enquête sociologique en terrain militaire, il convient de préciser un certain nombre 

d'éléments chiffrés. 

A la fin de l'année 2003, ce régiment compte mille trois cent trente personnels dont mille 

deux cent quinze  militaire^^^. Cependant, au moment de l'étude, le régiment projetait 

simultanément à l'étranger six cents de ses personnels75. L'enquête en milieu militaire est, 

ainsi que le rappelle C. ~ a j o n ~ ~ ,  généralement très dépendante du calendrier opérationnel des 

militaires qui alternent entre repos, remise en condition opérationnelle, exercices, projection 

intérieure, formation, projection extérieure. 

Ces raisons de calendrier expliquent notamment que l'enquête se soit déroulée exclusivement 

dans un seul escadron de chars de combat du régiment puisque celui-ci était l'un des seuls 

présents au complet au régiment entre novembre 2003 et février 2004, au moment de 

l'enquête. Cet escadron nous a été affecté directement, et avant même la première entrevue 

avec le chef de corps. Ce qui constituait finalement un avantage. Jusqu'ici, nous avions 

ponctionné sur l'ensemble des effectifs régimentaires un échantillon. Pour la première fois, 

dénomination de deux régiments nés en 1918. Sources : plaquette du régiment «Les as de champagne » et 

présentation du régiment au chercheur par des officiers de l'état-major (dont l'officier supérieur adjoint, le chef 

du bureau opération instruction, un commissaire de l'armée de terre) et de l'escadron 21501 (le capitaine 

commandant d'unité), le jeudi 27 novembre 2003 de 1 lh à 12h30. 
74 72 officiers, 334 sous-officiers, 809 militaires du rang, 33 personnels civils, 82 réservistes. 36% des engagés 

volontaires, soit 290 EVAT, ont plus de six années d'ancienneté. L'objectif du régiment est d'amener cette 

moyenne à huit ans. L'ancienneté tous gades confondus est de cinq ans et deux mois. Le taux de féminisation 

est de 12%. Un tiers des femmes du régiment ont entre zéro et trois ans d'ancienneté. Pour informations, le 

budget du régiment est de 2 346 216 €uros répartis à 42% pour l'instruction et à 58% pour le fonctionnement 

général. 

75 50% des personnels étaient projetés dont : 70% des officiers, 40% des sous-officiers et 50% des engagés. 

76 Op. cité. 



nous avons analysé le fonctionnement d'un escadron précis de quatre-vingt-trois militaires7' 

en interviewant 45% de celui-ci7*. Le tableau figurant en annexe huit présente les 

caractéristiques individuelles des interviewés. 

Nous nous sommes rendu à plusieurs reprises dans cet escadron7' au cours des deux mois 

d'enquête. Cela possède l'avantage de pouvoir assister à un moment de vie des militaires et 

dans le même temps de participer à certains moments forts de leur activité quotidienne : 

rassemblements, repas, cérémonie des vœux par le chef de corps, ... Le fait de revenir à 

plusieurs reprises offre de nouer des contacts personnels, de s'extraire peu à peu de l'image 

du sociologue extérieur et de provoquer des rencontres informelles qui ne manquent pas d'être 

intégrées au recueil global des données. 

Pour se donner une idée du rythme de travail des militaires en base arrière, ceux-ci, en un 

trimestre, ont passé pendant les fêtes de fin d'année deux semaines dans les rues de la capitale 

dans le cadre de la surveillance du territoire, ont participé à deux semaines d'exercice sur le 

camp de Mourmelon, se sont entraînés sur simulateur une semaine à Saumur, ont effectué des 

tirs par peloton à Canjuers, ont assuré une semaine la garde du régiment et ont obtenu deux 

semaines de permission. Au regard de ce rythme, la remarque de C. Pajon, précédemment 

mentionnée, prend un sens plus significatif, surtout lorsque l'on ajoute que l'escadron se 

préparait ensuite à partir dès le printemps pour quatre mois en Côte d'Ivoire. 

Le choix préalable de ce régiment fut guidé par quelques idées d'analyse. 

La première est de s'intéresser à une unité qui utilise un outil de travail hors norme dans 

l'environnement de l'armée de terre. L'objectif est d'interroger l'objet char en tant que facteur 

d'attachement ou d'appartenance (attractivité esthétique, souci de servir un matériel 

techniquement et technologiquement complexe), en tant que matériel impliquant une 

77 Dont quatre officiers, dix-neuf sous-officiers et soixante militaires du rang. 
78 Nous avons interviewé : trois officiers (75% de l'ensemble), onze sous-officiers (58% de l'ensemble), vingt- 

trois militaires du rang (38% de l'ensemble), soit 37 militaires dont 2 femmes. La moyenne d'âge des militaires 

interviewés est de 26 ans. A titre de comparaison, la moyenne d'âge de l'escadron est de 25 ans et l'ancienneté 

moyenne de service est de six années. 
79 Pour une compréhension meilleure, il convient de préciser l'organisation d'un escadron. Chaque escadron de 

chars de combat comprend douze chars Leclerc et un treizième char pour le commandant d'escadron. Les douze 

chars sont répartis en trois pelotons de chars. En outre, un escadron est composé d'un peloton d'appui direct 

servant d'autres matériels et dont la mission est d'assurer la défense des chars de combat et de leurs équipages. Il 

faut ajouter un peloton de commandement et de logistique dont la mission est d'assurer le ravitaillement en 

vivres, en munitions et d'assurer les tâches administratives et de commandement. Un escadron comprend donc : 

trois pelotons de chars, un peloton d'appui et un peloton de commandement. 



spécialisation des personnels et en tant que facteur de construction du social entre les trois 

membres d'équipage (relations fonctionnelles, relations d'autorité, moyens de coordination, 

liens extraprofessionnels, concurrence entre les équipages). 

La seconde est de comprendre le fonctionnement d'un régiment implanté géographiquement 

dans un bassin local plutôt porteur pour l'armée de terre et d'une arme qui est dite très 

respectueuse des traditions. Evidemment, la question sous-jacente est de savoir si le char 

Leclerc produit de la compensation au service dans cette unité et dans ce lieu. 

La troisième s'est construite après que les originalités du régiment nous aient été présentées80. 

Dans la mesure où l'escadron d'étude était un escadron professionnalisé depuis plusieurs 

années, il importe de s'attacher non pas au processus de professionnalisation, ni même aux 

changements afférents à ce processus mais de pointer les particularités et surtout le 

fonctionnement de l'exercice du commandement en milieu strictement professionnel. 

3.2.5. Le régiment parachutiste d'infanterie de marine, le 

régiment des forces spéciales 

Ce régiment nous fait pénétrer à l'intérieur d'un nouvel univers sans véritable autre équivalent 

dans l'armée de terre. Ce régiment appartient à l'arme des troupes de marine et est l'un des 

régiments de forces spéciales de l'armée de terre. A ce titre, il dépend de la brigade des forces 

spéciales et est mis en action sous l'égide du commandement des opérations spéciales. Ce 

régiment est l'un des héritiers des « special air service » (SAS) de la France libre. Après une 

longue histoire coloniale, il est recréé à Bayonne en novembre 1960. Depuis, le régiment n'a 

cessé de connaître des profondes mutations qui l'ont amené à s'orienter vers le renseignement 

et l'action. Ceci lui entrouvre la voie à l'adoption de nouvelles techniques d'intervention ou à 

la réactualisation d'anciennes sous couvert de la formalisation de nouvelles procédures et de 

l'acquisition de nouveaux moyens. Discret sans être secret, il intervient en tête du dispositif 

militaire français dans diverses opérations sous la forme de groupes commandoss'. Au 

moment de la création du commandement des opérations spéciales en 199282, il se spécialise 

80 Voir supra. 

Ces petits groupes très mobiles et totalement autonomes peuvent réaliser des missions en arrière des défenses 

ennemies pour retarder sa progression ou alors faire naître des poches de résistance. 
82 Les Etats-Unis en 1986, la Grande-Bretagne en 1987 puis la France en 1992 ont ressenti la nécessité de fédérer 

leurs forces spéciales sous l'autorité d'un commandement opérationnel permanent et interarmées. Cette logique 



dans la recherche aéroportée et dans les actions spécialisées (RAPAS). Il fait partie, à titre 

d'exemple, de la première force mise en place dans un cadre européen à l'occasion de 

l'opération à Bunia dans l'est du Congo Kinshasa en juinljuillet 2003. 

Les hommes du régiment interviennent pour des missions très précises : recherche 

d'informations et de renseignements, actions spécialisées (assauts, libérations d'otages, 

insertions ou exfiltrations), assistance militaire aux fiançais de l'étranger ou aux pays liés à la 

France. Pour ce faire, le régiment dispose de groupes Rapas qui sont des groupes commandos 

spécialisés composés d'un faible effectif. Chaque homme du groupe dispose de qualifications 

particulières et chaque groupe est lui-même spécialisé au sein d'une compagnie qui intervient 

spécifiquement sur un type de terrain (jungle, désert, milieu nautique, milieu urbain, 

protection rapprochée de personnalités, explosifs, mortiers, missions de reconnaissance 

profonde, missions d'appui,. . .)83. 

correspond à un besoin avéré d'élargir l'éventail des moyens militaires conventionnels par la constitution de 

cette composante supplémentaire, capable d'employer la force avec précision et de façon modulable. Le COS a 

été créé en 1992. L'idée de la création de cet organisme date de la guerre du Golfe, guerre pendant laquelle la 

France s'est aperçue de ses carences en capacités de projection et de constitution de forces spéciales, capables de 

mener des actions non conventionnelles. (( Par " opération spéciale ", il faut entendre l'ensemble des actions 

qu'un volume réduit de forces, engagé discrètement pour une durée pouvant aller de quelques heures à plusieurs 

semaines, est amené à réaliser afin d'obtenir un résultat décisif dans un contexte souvent hostile. (. . .) Le propre 

des forces spéciales est de combattre de façon hétérodoxe. Elles doivent être aptes à faire face à toutes les 

situations. Opérant en petits effectifs, elles doivent pouvoir agir de manière autonome, survivre en toute 

discrétion y compris sur les manières de l'ennemi et rester efficaces pendant toute la durée de leur mission, 

jusqu'à leur récupération. )) (in Denécé Eric & Waxney Nicolas, La France et les opérations spéciales, 

http:!lwww.stratisc.ordstrat/strat 061 DENECE.htm1) Installé à quatre-vingts mètres sous terre dans les 

dédalles d'une ancienne carrière de gypse à Taverny (nord-est de Paris), le COS est un état-major interarmées 

placé sous l'autorité directe du chef d'état-major des armées. L'organisation actuelle est basée sur le partage des 

forces d'interventions entre différents corps de l'armée de terre, de l'air, de la marine et de la gendarmerie. Le 

trait de caractère particulier et essentiel reste le côté non conventionnel des missions à savoir des actions 

insolites, potentiellement à hauts risques, en situation isolée, faites d'éléments imprévus, d'ampleur limitée dans 

le temps, menées par petits groupes. Sources : voir la présentation qui en est faite par le service de santé des 

armées : Actu Santé, Le commandement des opérations spéciales (COS), Actualités du service de santé des 

armées, n056, avriWmai 2000, 6 pages; sites internet: htîp:!!www.defense.~ouv.fr/ema/or~s/cos!, 

http:/!le.cos.free.fr/cos.htm , http://www.gign.orp/unites/cos.php. 

83 Sur ces questions, voir : Philippe Poulet & 1" RPIMa, le' RPIMa : Qui ose gagne, Paris, Seyssinet-Pariset, 

145 pages, 2003. 



Pour ce faire, le régiment dispose d'un éventail très large de matériels et d'armements mais 

surtout de sa propre école interne de formation. En complément des spécialités de l'armée de 

terre, le régiment sélectionnes4 et dispense ses propres qualifications spécialisées. Tous les 

personnels85 passent ainsi dans le centre d'instruction régimentaires6. 

En mars 2003, le régiment comptait mille dix personnels d'actives7. Son organisation 

comprend trois compagnies de combats8, une compagnie de commandement et de logistiques9, 

une compagnie d'instructiong0, une compagnie de transmissionsg1. 

Les entretiens se sont déroulés au cours d'une semaine d'immersion dans le régiment de 

Bayonne. Pour ce faire, nous avons été pleinement intégré au bureau recrutement, 

reconversion et condition du personnel où un bureau nous a été attribué. Au total, quarante- 

deux militaires (dont trois femmes) ont été i n t e rv i e~és~~ .  Le tableau présenté en annexe huit 

reprend les caractéristiques pour chacun des individus rencontrés. 

La décision de se pencher sur ce régiment est là encore orientée par certaines hypothèses. 

La première idée est, si nous pouvons la formuler ainsi, géographique. Le but était, en effet, 

de s'éloigner de la zone du quart nord-est de la France qui est la zone où l'armée de terre est 

la plus présente. Si la question de la géographie a autant d'importance, c'est que la 

distribution des régiments de l'armée de terre sur le territoire français positionne dans le sud 

de la France les régiments coloniaux, qui sont historiquement ceux que l'armée de terre a 

professionnalisé depuis les années soixante et qu'elle a depuis le plus utilisés dans le cadre 

des interventions extérieures françaises. Pour atteindre d'autres types d'unités, il faut par 

conséquent contourner la variable géographique. 

84 Il faut être volontaire pour servir au 1" RPIMa. 

85 La durée de formation initiale moyenne est de quatre mois pour les jeunes officiers à une année pour les 

militaires du rang. 

86 Plus de cinquante stages internes différents sont dispensés au régiment : tireur d'élite, tireur missile, chuteur 

opérationnel, garde du corps, sports de combat, ... Des recyclages fi-équents sont impératifs pour certaines 

spécialités pointues. 

87 Dont 70 officiers, 320 sous-officiers, 620 militaires du rang auxquels on peut ajouter 50 personnels civils et 

180 réservistes. 

88 125 hommes chacune. 
89 295 militaires. 

90 190 militaires. 

91 150 personnels. 

92 Dont : 6 officiers, 13 sous-officiers et 23 militaires du rang. La moyenne d'âge des personnels intemiewés est 

de 27.4 années. 



La seconde idée est directement attenante à ce que nous venons de formuler ci-dessus. Notre 

hypothèse est que les régiments qui ont l'expérience de la professionnalisation, certes, mais 

surtout ont l'expérience de la projection voire du combat, sont également ceux qui pratiquent 

un type d'exercice du commandement qui est en quelque sorte le modèle professionnel et 

opérationnel vers lequel les unités souhaitent aujourd'hui converger. De plus, dans la mesure 

où les conflits modernes démarrent presque invariablement par un parachutage ou un 

déploiement des forces spéciales sur le terrain, cela concourait à se rapprocher de ce régiment. 

Car à propos de ce régiment, c'est notre troisième idée, et au titre des missions qui lui sont 

dévolues, nous émettons l'hypothèse que les hommes y sont à la fois plus formés et plus 

spécialisés qu'ailleurs et que ceux-ci sont l'objet d'une gestion plus individualisée devant la 

nature de leur métier et les faibles effectifs des groupes. 

Cela découle sur une quatrième hypothèse selon laquelle le groupe primaire de combat 

constitue une entité forte de création de liens sociaux puissants entre les individus (c'est-à-dire 

qui vont au-delà de la relation professionnelle strictement) et une entité au sein de laquelle un 

commandement dit traditionnel ne peut plus s'exercer en raison de la proximité des individus 

et de leur travail commun. 

Enfin, une dernière idée sous-tend le choix de ce régiment, celle de vérifier ou d'infirmer le 

mythe des troupes de chocs, des troupes d'élite tel que l'histoire, les films, les médias le 

relaient. Sont-ils des surhommes, comme on le dit parfois ? Qu'en pensent-ils ? 

Ce chapitre avait pour ambition d'éclairer le lecteur sur les méthodes employées mais 

également de lui apporter des indicateurs de compréhension dans la lecture de cette recherche. 

En outre, il est question de contribuer, par un retour d'expérience, à une construction de 

l'enquête en milieu militaire avec les facilités et les contraintes que cet environnement 

suggère ou impose. Une fois ces précisions posées et établies, il est temps maintenant de se 

plonger dans le détail de notre démonstration. Qu'implique la professionnalisation de 

l'institution militaire sur l'exercice de l'autorité ? Dans quelle mesure y a-t-il transformation 

du visage organisationnel de cette institution ? 



CHAPITRE 2 : MISE EN INTERROGATION DE LA 

PERTINENCE D'UNE LECTURE 

INSTITUTIONNELLE DES ARMÉES : DE 

L'INSTITUTION À L'ORGANISATION 

L'Etat est incontournable dans les sociétés modernes industrielles ou post-industrielles. L'Etat 

est à la fois au sommet de la hiérarchie fonctionnelle, de la hiérarchie sociale. Il est encore le 

principal organe représentatif et détenteur du pouvoir, du moins tel que les individus se le 

représentent. L'Etat est autant insaisissable qu'omniscient, autant incarné que désincarné. 

L'avènement, la construction et l'imposition de 1'Etat dans nos sociétés sont les symboles de 

la modernité. En effet, 1'Etat crée les pouvoirs, tout comme il les répartit ; 1'Etat rassemble, 

tout comme il fédéralise la constitution de nations. 

Si la place de 1'Etat est aussi centrale, c'est que 1'Etat constitue le socle des institutions, du 

moins telles que nous les entendrons ici1. En effet, les institutions n'existent en tant que telles 

que dans leur rapport à 1'Etat qui légitime leur existence et leur confère, dans le même temps, 

les moyens de leur action publique. Les institutions politiques, étatiques ou gouvernementales 

ne peuvent résolument fonctionner et agir sans le soutien de 1'Etat qui produit des institutions 

et s'incarne dans celles-ci2. 

' Il s'agit d'une défuiition et d'un lien entre 1'Etat et les institutions que nous établissons par convention aux fins 

de délimiter le champ de nos discussions théoriques. Cela ne signifie pas que nous concevons que seules des 

institutions d'Etat puissent être proprement dit des institutions. Le terme même d'institution est polysémique et 

fait référence à des réalités sociales très diverses. Mais, à n'en point douter, des organisations privées comme 

Michelin ou encore comme les papeteries d'Annonay (Cf. Bernard Ganne, Rumeurs d'ateliers, appartenances, 

filmographie, ANACTJCNRS) étaient des institutions locales. Des organisations peuvent donc être des 

institutions sans qu'elles (( ne soient investies par la puissance publique d'une mission spécifique et d'un rapport 

d'autorité )) (in Claude Giraud, 2004). Karl Popper explique d'ailleurs que la sociologie s'intéresse au premier 

chef aux institutions sociales (1956, p. 30) et il donne des institutions une définition qui montre l'amplitude des 

réalités sociales recouvrées par ce terme : (( le terme d"' institution sociale " est employé ici dans un sens très 

large, comprenant les organisations de caractère privé aussi bien que public )) (ibid, p. 68). Or, notre propos 

traite justement ici d'une institution sociale élaborée et investie par la puissance publique d'une mission 

particulière et d'un rapport à l'autorité. D'où la délimitation de notre approche de l'institution. 

* Pierre Rosanvallon, 1990, p. 14. 



Les armées sont parties prenantes de l'action régalienne de l'Etat, sont légitimées par lui et 

sont entièrement dépendantes des moyens qu'il met à sa disposition. Les m e e s  entretiennent 

et subissent un lien de dépendance et de soumission indéfectibles à l'Etat, au moins dans nos 

sociétés modernes et démocratiques. Cette dépendance à l'égard de 1'Etat fait des forces 

armées l'une des institutions les plus emblématiques de 1'Etat car celles-ci sont le recueil des 

capacités de puissance, de violence3 et de contrôle parmi les plus fortes que compte 1'Etat et 

qu'il accepte de leur déléguer pour partie. 

Il n'empêche que le caractère ou le fondement institutionnel des armées s'étiole même si leur 

dépendance à l'égard de 1'Etat demeure intacte. C'est pourquoi l'analyse des armées par le 

concept d'institution montre quelques limites que le concept d'organisation vient résoudre. 

Car la période de transition que connaissent les armées et qui les fait passer, selon Charles C. 

Moskos, d'une forme moderne à une forme postmodeme4 s'accompagne de l'émergence de 

l'organisation au sein de l'institution. L'organisation pointe au travers de la rationalisation des 

parcours professionnels et de socialités (expériences différenciées et éclatement des identités 

professionnelles), de la restructuration de l'organisation militaire, de la redéfinition des 

emplois et des compétences, de l'évolution du cadre de vie et du contrôle social, d'un rapport 

nouveau à l'autorité, ou encore à travers la possibilité d'exprimer oralement, même de façon 

normée, des points de vue face à la hiérarchie. C'est-à-dire que nous proposons de différencier 

conceptuellement les institutions des organisations en acceptant plusieurs choses. D'une part, 

que toute institution repose sur une organisation. D'autre part, que toutes les organisations ne 

sont pas des institutions. Enfin, que les rapports sociaux au sein des institutions sont 

médiatisés par le mode d'autorité dominant5. 

Quels sont les traits principaux d'une institution ? Comment institution et organisation se 

trouvent-elles en tension ? Pourquoi passe-t-on d'un modèle institutionnel à un modèle 

industriel, occupationnel ou organisationnel ? Quelles leçons peut-on tirer pour les 

institutions ? Pour les organisations ? 

3 L'Etat contemporain est « une communauté humaine qui, dans les limites d'un territoire déterminé, revendique 

avec succès pour son propre compte le monopole de la violence physique légitime » (in Max Weber, 1959 

(1919), pp. 112-1 13). 
4 Charles C. Moskos, « Armed Forces after the Cold War » in Charles C. Moskos, John Allen Williams, David 

R. Segal, 2000, chapter 1, p. 2. 
5 C. Giraud, op. cité. 



1. L'institution : un univers, une organisation et une 

doctrine 

Le terme même d'institution est producteur de confusion entre les institutions publiques, 

politiques ou gouvernementales qui ont d'ailleurs été généralement lues ou étudiées au travers 

des exemples de l'institution scolaire, psychiatrique6 ou pénitentiaire7. Socle de 1'Etat 

régalien, les armées n'échappent pas à cette grille de lecture bien que l'organisation militaire 

même ait aussi souvent été appréhendée comme une institution totale que comme une 

organisation bureaucratique. Pourtant, aujourd'hui, la caducité d'une lecture des armées par le 

concept d'institution totale telle que la définit E.  ofh han* semble avérée9. L'armée n'est plus 

une organisation d'enfermement, surtout depuis la professionnalisation et le volontariat. Cela 

ne signifie toutefois pas que tous les caractères de l'institution totale se sont éteints, comme 

nous aurons l'occasion d'y revenir dans la seconde partie. Ce paradoxe dialectique provient 

justement de la recomposition de l'institution en une organisation alors même que l'institution 

ne s'est pas éteinte1'. 

S'agissant de la spécificité des institutions, des particularismes sont saillants. Premièrement, 

un espace-temps monopolistique. Deuxièmement, une légitimité reconnue. Troisièmement, la 

production d'un discours institutionnel. 

E. Goffman, 1968. 

Pour exemples : Michel Foucault, 1975 ; Gilles Chantraine, 2004 ; Bruno Milly, 2001. 

« On peut définir une institution totalitaire comme un lieu de résidence et de travail où un grand nombre 

d'individus, placés dans une même situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, 

mènent ensemble une vie recluse dont les modalités sont explicitement et minutieusement réglées. » (in E. 

Goffman, 1968, p.41) 

Frederik Mispelblom Beyer, 2004, pp. 100-104 ; Theodore Caplow & Pascal Vennesson, 2000, pp. 36-37. 
10 Nous précisons à ce stade qu'il n'est pas ici question de la recherche d'un absolu ou de la pureté 

définitionnelle des institutions. Il s'agit d'analyser une réalité qui se transforme et qui brouille les repères de 

l'institution. La distinction entre institution et organisation est l'occasion d'apporter deux points de vue distincts 

sur une même réalité pour en faire ressortir des éléments inaperçus ou invisibles sans cette gymnastique 

conceptuelle. Ce qui est entrepris est l'analyse du déplacement des principes et des représentations de 

l'institution qui allait de soi jusqu'alors. 11 n'y a plus aujourd'hui accord sur le squelette de l'institution, ce qui 

fait pointer la nécessité de la lire sous d'autres variables notamment organisationnelles. 



1.1. Un univers sacré et imperméable qui ne s'inscrit pas dans 

un marché 

Le mot (( institution )) fait appel à des réalités, à des concepts, à des prédicats éclatés dans leur 

usage et dans leur signification. Ce terme est polysémique. 

En tout premier lieu, il est indispensable de souligner la connexion étroite qui lie l'institution 

ou les institutions au politique. En effet, le terme d'institution » fait communément 

référence aux institutions politiques (gouvernementales, Parlement, conseils). Mais la 

dénomination des institutions politiques s'effectue selon un double point de vue. Celui qui 

désigne la façon de structurer le politique au travers d'un régime ou celui des organisations 

qui dépendent ou sont issues du politique. Journalistes et hommes politiques ont un emploi 

discursif de l'expression (( institutions politiques )) qu'il faut d'abord entendre dans le premier 

sens soulevé ici. C'est donc que le régime politique, c'est-à-dire la façon d'agencer la vie 

collective et de décider pour la collectivité, se repose sur des institutions mises en place par le 

politique. Parlement, Présidence de la République sont alors des institutions contribuant au 

fonctionnement de 1'Etat. 

En un sens second, sont des institutions : des organisations, entreprises, administrations ou 

organes directement affiliés à liEtat. Et si 1'Etat participe de la puissance11, les institutions de 

1'Etat sont les instruments de cette puissance. Les institutions de 1'Etat ou les institutions 

gouvernementales sont spécialisées et détiennent le monopole de leur activité ou de leur 

singularité : la justice, la police, les armées sont des institutions. Quand le monopole de 

l'activité n'est pas total (exemple de l'éducation nationale), l'institution d7Etat détient le 

monopole du recrutement, de la politique du secteur en question ou joue le rôle d'étalon 

d'exercice de cette activité. Ainsi, une institution ne s'inscrit pas directement dans un marché. 

Elle est en situation de monopole car 17Etat lui confêre le droit unique de mettre en action ses 

capacités. C'est pourquoi, les institutions sont les instruments de la puissance de 1'Etat car 

elles mettent en action les capacités que 1'Etat détient. 

Les institutions ne connaissent pas alors de formes de concurrence entre les marchés, ni même 

de remise en cause de leur organisation interne qui, d'ailleurs, prend généralement la forme de 

la bureaucratie. Le mouvement de désinstitutionnalisation coïncide alors avec l'inscription de 

l'institution dans un marché. Cette mise en concurrence s'accompagne d'un retrait de 17Etat 

" Par puissance, on entend la définition qu'en donne Raymond Aron (1962, p. 58) : ((La puissance est la 

capacité de faire, produire ou détruire. » 



(financier et gestionnaire), d'une ouverture du capital ; bref d'une modification des règles 

régulant ce marché. Des entreprises publiques connaissent irrémédiablement ce mouvement 

de désinstitutionnalisation (France Télécom, EDF-GDF, SNCF). Ce phénomène correspond à 

un retrait progressif de la sphère d'action et d'intervention de 1'Etat ; retrait s'opérant sous 

couvert de la coagulation de conjectures économiques, politiques, capitalistiques ou 

d'intégration européenne12. 

Une autre caractéristique des institutions est leur propension à se couper du fonctionnement 

du monde, c'est-à-dire à construire une réalité globale qui lui est propre. Les institutions 

formalisent le propre registre de leur intervention qui se repose sur des dynamiques de corps 

et qui ne facilitent pas la mise en commun des institutions. Le cloisonnement institutionnel 

qui transparaît au travers des dysfonctionnements étatiques met à jour ce relatif repli des 

institutions sur elles-mêmes et leurs stratégies infinies de perpétuation et de continuation13. 

Les difficultés qu'ont connues les ministres des finances successifs à réformer leur 

administration n'est pas seulement le signe de la domination des hauts fonctionnaires au sein 

des cabinets ministériels, elles démontrent le corporatisme défensif dont font preuve les 

tenants des institutions14. Ainsi, les institutions sont l'objet d'une perméabilité relative, qui ne 

devient possible que sous couvert d'une force politique suffisamment déterminée pour 

imposer une mise en commun ou, du moins, une collaboration éphémère. N'est-il pas propre 

aux institutions d'adopter des techniques contradictoires alors même que la mise en commun 

de ces techniques offiirait un meilleur fonctionnement de 1 ' ~ t a t ' ~  ? Mais la logique défensive 

l2 Pour autant, il ne faut pas restreindre l'organisation à l'univers marchand et l'institution aux mondes du public, 

note Jean G .  Padioleau (2002a, p. 200). Le fait que nous délimiterons notre analyse à une institution d'Etat ne 

peut signifier, comme nous le signalions plus haut, que d'autres organisations non directement accolées à 1'Etat 

puissent ne pas être des institutions. De même, les organisations ne procèdent pas toutes d'une rationalité 

économique. Elles peuvent évidemment poursuivre d'autres rationalités. 
13 La vie des institutions et leur destinée se mesurent sur le long cours. C'est pourquoi les institutions s'inscrivent 

dans l'espace et dans l'histoire. Les traditions, les coutumes et les pratiques sont enracinées dans un socle qu'il 

est d'autant plus délicat de défaire que les tenants de l'institution cherchent à pérenniser leur institution, au 

besoin en y tenant un siège. 

l4 C'est une des raisons pour lesquelles les institutions ne se réforment pas elles-mêmes, ou rarement. 

L'opportunité de la réforme provenant généralement de l'extérieur, c'est-à-dire de l'acteur politique. C'est 

notamment ce que relate Jean G. Padioleau (op. cite? à partir du cas des sapeurs-pompiers. 

l5 NOUS pensons notamment aux services de la police nationale et de la gendarmerie nationale qui, dans les 

années quatre-vingt-dix, ont adopté des systèmes de communication qui ne permettaient pas un partage des 

informations, plus rapide et aisé, par les ondes. 



des corps constituant les institutions a déjà été suffisamment investie pour ne pas s'y attarder 

à nouveau. Néanmoins, cette logique des institutions dénote une volonté complète 

d'intégration et factorise l'émergence d'un type de lien social s'articulant autour d'un (( entre 

soi ». Il est vrai que la dynamique des institutions consistant à mettre en place un mode de 

fonctionnement coupé du monde et à reproduire une autre réalité consacre l'imperméabilité de 

l'institution et sa logique d'intégration. Comment percevoir, par exemple, les garnisons 

militaires sinon par la volonté de vivre ensemble ? Il est vrai que les institutions visent 

généralement, après intégration, à conserver dans les rangs les membres de l'institution. La 

défection étant perçue comme un échec tant pour le partant, que pour l'institution elle-même. 

Alors, la mise à disposition, par l'institution, de tout ce dont les membres de l'institution ont 

besoin, à proximité de leur lieu de travail, peut-être lue comme la démonstration de cette 

logique16. Cette particularité des institutions à développer un entre soi cultivé passe par 

l'adoption de signes de reconnaissance, de stigmatisation par rapport aux autres, de 

différenciation. 

Les institutions mettent en usage des pratiques de différenciation et d'indifférenciation. La 

différenciation réside en la capacité à se singulariser des autres à l'extérieur de l'institution17 : 

ce qui signifie que les membres de l'institution sont capables de se reconnaître à des signes18. 

L'indifférenciation stipule de l'appartenance de tous à l'institution par le partage, au cœur de 

celle-ci, des mêmes uniformes, rites ou modes d'expression. 

Le propre des institutions est, en effet, de s'appuyer sur le sacré (l'intérieur) en opposition au 

profane (l'extérieur). Cette dichotomie symbolique et porteuse de sens offre aux membres de 

l'institution de distinguer ce qui relève alors du bon et du juste ou du mauvais et de l'injuste. 

Dire cela consiste à remarquer que les institutions (à l'instar des institutions religieuses) 

élaborent une représentation du monde et une façon de penser ce monde qui sont dominantes. 

Puisque l'institution se doit de développer ce sentiment d'appartenance à la communauté de 

16 Il suffit de contempler l'organisation des bases américaines en dehors des Etats-Unis (y compris au cours 

d'opérations militaires) pour comprendre cette logique institutionnelle de vivre entre soi : les soldats américains 

vivent dans de véritables petites bourgades américaines dans lesquelles ils trouvent tous les produits qu'ils ont à 

leur disposition aux Etats-Unis (supermarché, restauration rapide). Cette intégration complète (cas américain) ne 

doit pas pour autant être étendue à toutes les autres organisations militaires nationales. La conception française 

est, plutôt, antinomique de celle-ci : elle consiste en une assimilation locale et non en un repli. 

l7 Jean G.  Padioleau (2002a, p. 44) fait même de cette logique de différenciation le destin nécessaire des 

institutions : (( Le destin de l'institution républicaine la condamne à faire valoir sa distinction. » 
18 Ce qui est le cas de la fianc-maçonnerie, par exemple. 



l'institution (dont dépend son unité), celle-ci est amenée à développer des cultes, des rites, des 

célébrations qui rappellent le caractère sacré et forge aussi l'appartenance par la solidarité et 

le partage, c'est-à-dire la communion. La communion, si la métaphore religieuse est filée, est 

ce qui permet de rappeler le discours institutionnel, de dispenser la parole de vérité 

institutionnelle et de susciter, par le partage (du corps, du don), des liens entre les individus. 

Les rites, qui manipulent des symboles, sont alors autant des preuves de la communion de la 

communauté que des marques d'identification et de visibilité à destination du monde profane. 

L'institution militaire participe au protocole des Etats et aux honneurs rendus aux autorités 

civiles19 et militaires comme preuve de sa puissance et de son allégeance à 1'Etat mais encore 

fait usage de ces symboles pour se rendre visible de l'espace public. Ainsi, l'armée est sans 

doute la seule institution à encore se représenter de façon sacrée le drapeau tricolore20 et à 

cultiver cette image au moyen de rites très codifiés21. AU sein de la caserne, la cérémonie 

s'assimile à un rassemblement religieux de communion du sacre de l'honneur. Lorsqu'elle est 

pratiquée à l'extérieur, elle n'a pas d'autre but que de procéder à la manifestation de la 

puissance et à la sanction de l'honneur, perçu comme un sacre22. L'institution est certes un 

univers à part entière mais son socle est bien une organisation. 

l9 Elle est l'une des dernières à le faire, ce qui témoigne de son rang. L'instruction 

n0201200/DEF/SGA/DFP/FM1 portant application du règlement de discipline générale dans les armées fixe par 

l'article 22 et l'annexe IV les conditions du salut des autorités civiles : « Le préfet ou le haut commissaire de la 

République en uniforme a droit au salut des militaires et marins de tous grades. Le sous-préfet et le secrétaire 

général de la préfecture en uniforme doivent le salut aux officiers généraux. Ils ont droit au salut de tous les 

autres militaires. )) 

'O S'agissant du drapeau tricolore, l'instruction n0201200/DEF/SGA/DFP/FM1 précise à l'article 22 : « S'il 

assiste à une cérémonie au cours de laquelle les honneurs sont rendus au drapeau, à l'étendard ou au cours de 

laquelle l'hymne national est joué, il salue pendant tout le temps que durent ces honneurs ou pendant toute la 

durée d'exécution de l'hymne national. )) 
21 L'ouvrage d'André Thiéblemont (1 999) fait une référence constante et étonnante par sa récurrence aux armées 

comme « institution ». Et l'institution, pour l'auteur, c'est la communauté. Notons également que le terme 

surprenant « institut » est quelques fois employé par les militaires pour faire référence aux armées. 

'' Pour Roger Caillois (2002 (1939), p. 26), le sacré est ce qui manifeste au croyant sa réussite. Ce qui revient à 

l'idée que les institutions s'auto-célèbrent par leurs cérémonies qui sont, en outre, un moyen de conversion des 

individus. René Lourau (1970, p. 61) renforce cette idée de la conversion des individus par les cérémonies. Pour 

lui, « les manifestations de communion ne sont pas des formes d'adhésion immédiate à l'institution. (...) Les 

manifestations de communion ne s'analysent pas du tout en des manifestations d'une conscience collective ; ce 

sont ces consciences individuelles qui s'émeuvent au contact d'une idée commune et qui, par le phénomène de 



1.2. A l'origine de l'institution : l'organisation 

Toutes les organisations ne sont pas des institutions. Si l'on accepte une définition plutôt 

mince de l'organisation comme étant un construit social d'actions collectives qui tend à 

.-- poursuivre un objectif donné23 ; alors il est aisé de se rendre compte que des groupes sociaux 

organisés sont une organisation24, sans pour autant être une institution. Ce qui fonde une 

institution est la capacité qu'a une organisation à dépasser la propre limitation de son objet, à 

s'inscrire dans la durée, à jouir d'une audience large et de pouvoirs conférés ou auto conférés 

élargis, à ancrer sa légitimité comme constitutive d'un ensemble plus vaste dont elle est partie 

prenante (par exemple un Etat) ; c'est-à-dire à associer et à tirer son hégémonie relative de 

l'ensemble qu'elle contribue à fonder. En effet, des organisations deviennent des institutions 

au travers d'un processus que nous pourrions nommer institutionnalisation. 

-- ------- 
1 
I « L'institutionnalisation est ce processus qui cristallise et transforme une pratique au point 

qu'elle est vécue peu à peu comme existant indépendamment des individus. 

L'institutionnalisation aboutit à une nouvelle forme organisationnelle, elle consacre de 

nouveaux acteurs légitimes, régule les flux d'entrée et de sortie, établit un registre de 

compétences et de pouvoirs attachés à des rôles, à des croyances, à une mémoire collective et 

des mécanismes de transmission des savoirs. Enfin, l'institution est consacrée par le droit. )) 

_A-.1 Pascal Vennesson, 1997, pp. 35-36. 

Une institution résulte d'un processus de différenciation qui autonomise une organisation au 

point que l'institution a une existence indépendante des individus qui la font25. Une institution 

englobe un panel complet d'emprise sur la création de l'action, elle organise la division des 

l'interpsychologie, ont le sentiment de leur émotion commune. » Nous pouvons déjà en déduire partiellement 

que les institutions procèdent par l'assentiment individuel plutôt que par l'adhésion collective. 

23 Définition qu'en donne Michel Crozier (1981 (1977), p. 15). 
24 Nous discutons davantage du processus de conversion d'une organisation en institution que du support 

organisationnel. Cependant, il est évident que chaque institution s'appuie sur une organisation formelle que l'on 

peut classiquement caractériser par : une division du travail, une distribution des rôles, un système d'autorité, un 

système de communications et un système de contribution/rétribution. 
25 Il s'agit ici sans doute d'une différence essentielle entre l'organisation entrepreneuriale qui est fondée comme 

institution locale par le paternalisme et les organisations publiques fondées comme institution par la 

dépersonnalisation. Ce qui n'enlève rien au fait que l'institution procède d'une légitimité nouvelle sur 

l'organisation car elle mobilise les concepts de bien commun ou d'intérêt général, voire de service public. 



tâches, répartit le travail et produit sa propre légitimation ou consécration sous couvert du 

droit. 

Une institution fait encore appel, de façon centrale, à une pratique. Par pratique, nous 

entendons par exemple la transmission du savoir, la production d'électricité, la récolte de 

l'impôt ou l'usage des armes. Cette pratique existe dans le champ social. Ce qui induit 

l'institutionnalisation de cette pratique est la rencontre entre cette pratique et un intérêt 

supérieur (celui de 1'Etat) qui, pour des raisons de survie, de stratégie politique ou 

économique, doit s'assurer de son emprise hégémonique sur cette pratique. Cette mainmise 

signifie alors la suppression de tous les autres organismes pouvant également mettre en usage 

cette pratique. Ce qui revient à dire que l'institutionnalisation consiste à assécher le marché de 

cette pratique et à doter l'organisation retenue des moyens et du droit du monopole. Cette 

pratique devient alors nécessaire et obligatoire au bon fonctionnement (de 1'Etat). La nécessité 

instituée, l'institution devient alors pérenne puisqu'il s'agit pour elle de s'inscrire dans la 

durée, d'assurer le renouvellement de ses membres, sans plus se soucier dorénavant de la 

légitimité de sa nécessité in~titutionnelle~~. 

Le processus de désinstitutionnalisation est exactement l'inverse du précédent. Lorsque 1'Etat 

n'impose plus la nécessité de la fonction de l'institution, débute le processus de changement 

et de désinstitutionnalisation. L'institution plonge alors dans des débats sur la justification de 

son utilité et de son intérêt, sentant son inscription dans la durée branlante ; elle peut connaître 

des problèmes de renouvellement de ses effectifs. L'instabilité et les incertitudes vacantes 

autorisent le retour d'organisations concurrentes sur un marché jusqu'ici monopolistique. Ces 

organisations s'approprient d'abord les possibilités d'actions abandonnées peu à peu par 

l'institution ; elles grignotent le cœur de l'activité ensuite. Enfin, le marché est 

réglementairement ouvert, ce qui revient à détacher l'institution de celui qui la protégeait, 

c'est-à-dire 1'Etat. L'institution perd de ses pouvoirs d'emprise sur le social, l'audience des 

codes de valeurs et du prestige s'affaisse : l'institution redevient une organisation. 

Le processus d'institutionnalisation participe de la séparation latente et relative de l'univers 

de l'institution avec l'ensemble de la société. En effet, une institution possède une propension 

à séparer ses membres (par la socialisation, par un discours institutionnel ou doctrinal, par la 

situation de travail) de l'ensemble du corps social. Une institution tend, ou vise même, à 

26 Une institution s'émancipe en effet des débats sur sa légitimité ou sur son existence. Ce qui n'est pas le cas des 

organisations qui fondent leur existence sur le produit, le marché ou l'efficacité. Lorsque les questions de 

légitimité parcourent l'institution, il faut sans doute y voir déjà les prémices de son déclin futur ou annoncé. 



produire son propre espace-temps, à normaliser les relations sociales de façon précise et 

singulière, à contrôler précieusement les entrées et les sorties, à fonder un type de lien social 

qui crée la solidarité des membres de l'institution et contribue encore à les séparer un peu plus 

de la société. En fait, une institution met en place un véritable microcosme, un espace-temps 

normatif régi par des règles propres (souvent plus contraignantes que dans d'autres 

organisations) et jouit d'une influence sur ses membres qui vise à s'assurer de leur loyauté et 

entend, par là même, les faire témoigner à l'extérieur du bien-être social qu'elle garantit. C'est 

pourquoi, on entre, généralement, dans une institution par adhésion non pas nécessairement 

globale mais au moins à l'un des segments de l ' in~titution~~ (son activité, son système de 

contribution/rétribution, son système de croyances). Ainsi, de par la légitimité que lui confêre 

l'Etat, une institution est en mesure d'exiger une intégration forte aux membres ; intégration 

qu'elle assoit par la création d'instances de socialisation, d'éducation et d'instruction 

parallèles à celles de 1'Etat. Ce qui confère aux individus une lecture sociale du monde passée 

au travers du filtre de l'institution en question. 

1.3. La production idéologique de l'institution : la doctrine 

Les collectifs, les groupes sociaux organisés (même à des niveaux sommaires d'organisation 

et d'intégration) sont producteurs d'un discours latent et émergent, énonciateur d'un guide à 

l'intérêt de leur action. Plus le niveau d'intégration est avancé, c'est-à-dire plus l'organisation 

gagne en complexité, plus ce collectif est émetteur d'un discours, que l'on pourrait nommer, 

culturel ou culturaliste mais que nous nommerons discours de propagande ou d'idéologie. En 

effet, l'idéologie est ce qui confère à la fois un sens, une direction et une justification à 

l'action. L'idéologie s'acquiert par la socialisation au sein du collectip8. La non acceptation 

27 11 est ici surtout question des individus qui choisissent librement l'enrôlement dans une institution. Nous 

pouvons convenir du principe selon lequel l'armée repose sur des croyances. Cela n'interdit pas, d'une part, la 

domination par l'assujettissement et l'enrôlement (exemple des appelés du contingent ou des fusillés dans le cas 

d'une domination extrême) ni, d'autre part, une adhésion choisie a un segment de valeurs ou a un intérêt. 

L'institution peut a la fois imposer et attirer. 
28 Nous pourrions qualifier cette lecture de l'idéologie de marxiste. René Lourau (1970, p. 77) remarque que, 

pour Marx, il y a une complète assimilation entre l'institution et l'idéologie. Selon cette lecture, l'institution 

voile les rapports de production et sert de justification à la classe dominante. Nous pourrions étendre cette lecture 

en disant que l'idéologie peut servir, dans une institution, a voiler I'assujettissement a l'autorité et à le faire 

accepter. 



de l'idéologie vaut généralement retrait ou défection du groupe social en question29. Si des 

petits groupes sociaux sont en mesure de produire un cadre à leur action, l'idéologie ou la 

propagande supposent, néanmoins, un degré critique d'importance. Des mouvements ou partis 

politiques, des Etats favorisent une réflexion conduisant à la construction d'une idéologie. 

Notre postulat est que les institutions sont en mesure de construire et d'élaborer un discours 

conférant un sens à l'action de l'institution et que cette idéologie est, en elle-même, un signe 

de la reconnaissance du degré d'institutionnalisation. Ainsi, l'institution scolaire promeut et 

crée tout autant qu'elle relaie une forme idéologique de vision et de conception du rôle de 

l'enseignant et du savoir, de l'implication de 1'Etat dans ce registre. Les instruments de cette 

promotion idéologique participant, également, à l'élaboration de l'idéologie même : partis 

politiques, syndicats, fédérations de parents d'élèves,. . . Le fait qu'une institution fasse état 

d'une idéologie ne signifie pas que l'élaboration de cette idéologie relève d'une décision 

autocratique de l'un ou de l'autre des groupes de pression qui aurait emporté la donne. En fait, 

dans les institutions, les discours dominants sont la résultante de la lutte pour le pouvoir. 

Il est aisé de comprendre pourquoi le terme d'idéologie ne convient pas à l'institution 

militaire. Terme trop connoté aux échanges et aux débats politiques (que cette institution 

bannit), l'idéologie est pourtant présente dans le cénacle de celle-ci. Evidemment, son objet 

est d'une autre nature que celui d'autres institutions mais il est autant porteur des équilibres 

internes du pouvoir. L'idéologie se nomme, dans notre cas d'étude, doctrine. Une doctrine est 

un corpus d'idées et d'écrits qui définit les moyens et la façon de les mettre en oeuvre3'. 

Autrement dit, la doctrine stigmatise la rationalité instrumentale qui traverse l'institution dans 

le sens où la doctrine synthétise la mise en adéquation optimale des moyens et des fins. Une 

doctrine d'emploi des forces démontre le sens que l'institution confère à son action et les 

moyens que celle-ci est prête à allouer pour satisfaire son objectif. Appliquée à l'institution 

militaire, une doctrine est donc un corpus d'idées et d'écrits qui définit les moyens militaires 

et la façon de les mettre en œuvre. Une politique de sécurité et de défense est l'aboutissement 

d'une doctrine. Les grandes stratégies que suivent les décideurs sont guidées par la doctrine et 

la planification de sa mise en œuvre. Précisons ici qu'une institution comme les armées 

conçoit généralement plusieurs sous doctrines3' (doctrine d'emploi de l'arme nucléaire, 

29 Lorsque cela est possible. 

30 Voir ici, Pascal Vennesson, op. cité, pp. 20 à 23. 
31 La conception ou la représentation de l'exercice de l'autorité donne également lieu à la formalisation d'une 

doctrine de commandement comme nous le verrons au chapitre quatre. 



doctrine d'emploi des véhicules blindés, ...) et que l'articulation de ces doctrines donne un 

sens à une politique. 

Pourtant politiques de défense des décideurs et doctrines peuvent diverger. Elles different 

même souvent pour P. Vennesson. L'auteur assimile les militaires (et les décideurs politiques 

qui y participent) qui conçoivent la doctrine à des prophètes qui pensent ainsi maîtriser et 

dominer les événements. Mais, d'un autre côté, les militaires sur le terrain, censés appliquer la 

doctrine, innovent dans l'application des doctrines ou en inventent de nouvelles pour qu'elles 

correspondent aux circonstances de la situation32. L'adoption d'une doctrine résulte, en fait, 

d'un débat d'idées et de l'affrontement de légitimités. 

« L'opposition des doctrines est l'une des formes socialement acceptées de l'expression de 

rivalités organisationnelles, professionnelles et sociales au sein de l'institution militaire. » (. . .) 
« L'opposition des doctrines est une forme socialement acceptée de la lutte pour le pouvoir au 

sein de l'institution militaire. » 

Pascal Vennesson, op. cité, p. 22 et p. 33. 

C'est donc que les doctrines participent directement du fonctionnement de l'institution dans 

ce sens où elles cristallisent, de façon acceptée, tous les débats qui émaillent et traversent 

l'institution. Non pas que les débats et les échanges (voire oppositions) ne soient pas admis au 

sein de l'institution mais ils s'opèrent sous la médiation d'un débat de fond qui prend alors le 

pas, car légitime, sur les autres considérations d'opposition. La doctrine qui ressort de ces 

affrontements internes devient le discours légitime et la position officielle de l'institution. La 

doctrine a alors à poursuivre deux objectifs. D'une part, représenter les militaires en tant que 

position institutionnelle. D'autre part, convaincre les décideurs politiques qui devront faire 

leur cette doctrine pour la faire appliquer à ceux qui l'ont conçue. Pour P. Vennesson, la 

doctrine n'est pas nécessairement un élément clé des politiques militaires mais elle en 

participe grandement dans la mesure où elle associe politique de stratégie et politique 

publique. 

La doctrine renseigne, en outre, sur la normativité de la prise de parole au sein des institutions 

et sur les rapports de force en présence. Si la doctrine est la forme institutionnelle et 

professionnelle qui donne une légitimité aux échanges, parfois contradictoires, au sein de 

l'institution, cela signifie alors corollairement que d'autres formes de dialogues ne sont pas 

aussi acceptées. Et si celle-ci l'est au sein de l'institution, c'est sans doute parce qu'elle 

32 A. Thiéblemont, 200 1, T2, pp. 8-9 et p. 166. 



affecte l'essence même de l'art de cette institution, à savoir la stratégie militaire, de telle sorte 

qu'un parallèle puisse être établi avec l'idéologie, équivalence de cet art dans les autres 

institutions. Ce qui revient à dire que la doctrine est un facteur de valorisation institutionnelle 

pour ceux qui ont acceptés d'y ~ont r ibuer~~.  

2. De la tension entre institution et organisation 

Il n'est pas possible de nier que les forces armées sont une institution. Ni même qu'elles sont 

une institution en transformation et en transition. Notre hypothèse centrale est que cette 

transformation conduit à une désinstitutionnalisation progressive des armées et fait surgir le 

spectre de l'organisation dans cette institution. Cette évolution a des conséquences sur le 

rapport à la profession et à l'autorité. Il s'agit là, à notre sens, d'une mutation macro 

organisationnelle progressive dont certains, comme Michel ~ h o s t e ~ ~ ,  avaient déjà senti les 

prémices. D'autres comme Jean G. Padioleau, à l'instar de ce qu'a formulé Charles C. 

Moskos à propos de l'institution militaire, ont analysé les transformations de leur institution 

d'étude en mobilisant les deux concepts d'institution et d'organisation. Jean G. Padioleau 

n'hésite d'ailleurs pas à opposer institution républicaine et organisation orthodoxe en 

montrant que c'est à partir de cette dernière qu'est réformée la première35. Comment passe-t- 

on de l'une à l'autre ? Quelles en sont les conséquences sur le système d'autorité ? 

2.1. Une institution de faits sociaux 

Les institutions regroupent des faits sociaux organisés, des faits sociaux qui se transmettent 

d'une génération à une autre, des faits sociaux qui s'imposent aux individus. Cette définition 

33 Cette production doctrinale ou idéologique est spécifique aux institutions. D'une part, parce que le processus 

de production renseigne sur une autre forme de concertation propre et singulière. D'autre part, parce que la 

destinée de la doctrine ou de l'idéologie engage de façon plus complète (notamment de façon stratégique) 

l'institution que ne le font des décisions politiques ou économiques dans les organisations. Il ne s'agit donc pas 

d'un seul débat sémantique mais aussi d'un critère de distinction entre les institutions gouvernementales et les 

autres organisations. 
34 Pour Michel Lhoste (1973), l'institution militaire cherche a survivre en temps de paix. Elle produit donc de 

l'organisation qui devient une finalité en soi mais engendre aussi beaucoup de déceptions (p. 178). 

35 Jean G. Padioleau, 2002% p. 7. 



assimile, comme le fait initialement François ~ u b e t ~ ~ ,  tout autant des organisations que des 

événements à des institutions. Il s'agit de voir dans les institutions une certaine façon de voir, 

de penser ou de subir le social. Autrement dit, les institutions supposent une histoire et un 

ancrage dans le passé, des croyances qui fédèrent et un collectif. Pour l'auteur, la définition de 

l'institution dépasse la systématisation du fait social qu'avance Emile Durkheim, de la même 

façon qu'elle représente davantage que des pratiques culturelles, sociales ou organisées. Une 

institution prodigue en outre des manières de penser dans un cadre social ou organisationnel 

suscitant et orientant ces pensées. Aussi le sociologue relève l'antinomie qui existe à 

confondre les termes d'institution et d'organisation. Cette distinction vise à dépasser la 

définition de l'association productrice de ra t i~na l i té~~ ou la conception d'une organisation qui 

distribue normes et règles38. 

(( C'est dans cette confusion entre institution et organisation que résidera sans doute, pour nous, 

le plus grand des malentendus, car si la plupart des institutions peuvent être organisées, il ne va 

pas de soi que toutes les organisations sont des institutions, c'est-à-dire des organisations 

engendrant une forme particulière de socialisation. Au contraire même, je défendrai la thèse 

selon laquelle la croissance et la complexité des organisations participent de l'affaiblissement 

des institutions ». 

François Dubet, op. cité, p. 23. 

Il convient de résoudre ici une certaine aporie : des organisations engendrant une socialisation 

particulière peuvent-elles ne plus être des institutions ? C'est dire que la question qui se pose 

est celle de savoir si des institutions qui se désinstitutionnalisent peuvent continuer à produire 

une marque de socialisation propre39 ou si le mouvement, au contraire, engendre une 

dissolution totale de l'institution. 

Avant de tenter de répondre à cette aporie, la définition même de l'institution se doit d'être 

complétée. F. Dubet construit une association entre l'institution, émettrice de procédures et de 

règles légitimes, et le politique dont elle fait partie intégrante des visions et préoccupations. 

Cette vision du politique sur les institutions consiste à reconnaître à des individus, groupes 

d'individus ou organisations le droit de siéger légitimement dans le cadre des négociations 

36 F. Dubet, 2002, pp. 2 1 à 23. 
37 Comme le fait Max Weber (1995 (1922)). 
38 Comme le fait Hughes (1996). 
39 Cela ne signifie pas que nous réduisons la comparaison entre institution et organisation aux instances de 

socialisation. Il s'agit d'une variable qui nous permet, à la suite de l'auteur, de poursuivre notre raisonnement. 



démocratiques diverses. La définition que donne F. Dubet de l'institution est large. Dans la 

présente analyse et aux fins d'adapter le modèle de l'institution à notre cas d'espèce, le terme 

d'institution n'est pas à entendre dans un sens élargi à tous les faits sociaux qu'ils soient 

organisés ou culturels. Par ce mot (( institution », il est fait appel à une vision et à une 

appréhension certaine de 1'Etat. C'est-à-dire que le terme d'institution est à aborder dans un 

sens plus restreint ; sens qui fait de l'institution une organisation d'Etat. Il ne s'agit pas de 

revenir sur la pertinence de la définition présentée ci-dessus mais bien d'affiner l'emploi qui 

sera fait du terme. 

Une institution d'Etat est une institution productrice de normes et de contraintes, de règles et 

d'actions qui font sens au sein de 1'Etat. Les actions de cette institution procèdent d'une 

légitimation forte et d'une valorisation de celles-ci sur un foyer de croyances et de valeurs 

partagées par les membres de l'institution et qui ont un écho au-delà de l'institution. C'est un 

des critères différenciant l'institution de l'organisation : les actes de l'institution et la 

légitimation de ceux-ci trouvent une audience dans la communauté d'Etat. Une organisation, 

a contrario, met en avant des actes qui ne dépassent que très rarement les frontières de son 

environnement. De plus, une institution s'appuie sur 1'Etat autant que celle-ci est elle-même 

un recours pour 1'Etat de par la loyauté dont elle lui fait preuve et de par la constance des 

actions qui sont les siennes4'. Une institution n'est pas traversée (ou peu) par des débats sur la 

légitimité du recours à l'action au point que toute discussion institutionnelle sur le ((juste )) et 

(( l'efficace )) est en soi un signe de dissolution de l'institution. Par ailleurs, une institution 

s'ancre dans un espace-temps cloisonné pour que l'institution et ses membres puissent jouir 

des gratifications du passé tout autant que de l'assurance d'exister encore dans l'avenir. Une 

institution n'est pas pérenne mais son évolution est suffisamment lente pour le laisser croire. 

De plus, une institution d'Etat s'impose aux individus, aux citoyens dans la mesure où elle 

peut être en droit d'exiger d'eux des actes qu'ils récusent. Une institution est ainsi dotée d'une 

capacité d'action au sein du champ social qui est soutenue tant par la puissance de 1'Etat que 

par la légitimité de l'autorité qu'elle exerce sur tous, même sur des non membres. Enfin, une 

institution prodigue une socialisation déterminée et précise à ses membres. Cette socialisation 

40 Pierre Rosanvallon (1990) note que 1'Etat s'incarne dans de nombreuses institutions (p. 14) au point que 

« 1'Etat est structuré par un réseau complexe d'institutions et de procédures qui sont soumises à des influences 

contradictoires et (. . .) son action résulte presque toujours d'un compromis empirique entre des objectifs affichés 

et des contraintes financières ou sociales )) (p. 199). Les institutions font partie intégrante de 1'Etat et renseignent 

autant sur ce qu'il est que sur le régime politique, par exemple. 



s'opère à l'intérieur de l'organisation et transparaît à l'extérieur de celle-ci uniquement aux 

fins de maintenir le cours des croyances à flot. Cette socialisation est une forme de 

cloisonnement et d'enfermement des individus : enfermement symbolique et social ou 

enfermement matérialisé par une enceinte (quelle qu'en soit la forme). 

Le processus de constitution d'une organisation en institution ou processus 

d'institutionnalisation est appelé, par l'auteur qui guide ici notre réflexion, un programme 

institutionnel. 

« Le programme institutionnel peut être défini comme le processus social qui transforme des 

valeurs et des principes en action et en subjectivité par le biais d'un travail professionnel 

spécifique et organisé. )) 

François Dubet, op. cité, p. 24. 

Cette citation indique toute la substance des institutions selon l'auteur. Les institutions C- 
relèvent d'un processus social dont la finalité vise à fonder l'action à partir des valeurs et 

principes qui sous-tendent l'existence de l'institution. Cette transformation n'est pas objective 

mais introduit la subjectivité de réception du sujet, tant celui qui est l'auteur de l'action, que 

celui qui la contemple. L'action de l'institution est impulsée de façon légitime ; elle rend 

toutefois compte de la subjectivité du travail des individus, de leur organisation et de leur 

professionnalité. J 
Les institutions se construisent en dehors du monde. Elles font appel, selon F. Dubet, à la - 
notion d'extra-territorialité et s vision négative du monde. C'est pourquoi, - --- 

Ces sanctuaires désignent tout aut 

protéger l'intérieur de l'extérieur. Voici pourquoi, les édifices institutionnels ont autant 

d'aplomb : ils dénoncent l'extériorité des autres et symbolisent la porte d'accès à franchir 

pour les individus qui désirent être instruits (même si ce désir est contraint). C'est également 

pourquoi les institutions créent du lien entre les individus par des croyances qui relèvent du 

symbolique comme de la motivation. Ces croyances reflètent la légitimité de l'action de 

l'institution et assurent à celle-ci le cloisonnement vis-à-vis du- monde--exterieur. Les 

croyances, sources de la vocation ou de la 

cloisonnant de cet extérieur contre lequel elle se construit. 

Cette mise à distance vis-à-vis de l'extérieur se figure par les mesures de sécurité que les 

institutions adoptent tant en interne qu'en externe. Il est vrai que les institutions cherchent à 
- -- .*-.----. 



contrôler41 et à se protéger. Le contrôle est une dimension centrale de la perception des 
-"-," " " -.' - . - 7-1- - -- ---1 _ _ _ _ ---"--- 

institutions. Mais les institutions recherchent la subjectivité et l'avènement du sujet comme 
-.- - - " - - -  .--- - - r --. 

garantie de l'assujettissement à l'institution. Contrairement à la modernité qui consacre 
--r." a--- -d-- --- - - - 

l'avenement de l'individu, les institutions cherchent à réintroduire le sujet dans toute sa 

subjectivité afin d'en faire un hôte réceptacle du contrôle et de la domination de l'institution. 

Les organisations modern 
/--A-- - ôle au point que les 

y- - 
fautes, comme le sens moderne du péché, 

à celle du groupe au sein 

upe d'appartenance mais 1' u à qui est reco 

iiités inhérentes4 d'une institution crée 

de l'individualisation et conduit à son érosion, telle est du moins notre thèse44. 

2.2. La professionnalisation des institutions conduit à leur 

effritement 

Historiquement, les institutions modernes se sont bâties sur le modèle de la bureaucratie. Les 

institutions se reposaient sur les règles, la vocation inhérente à l'entrée ; ce qui faisait d'elles 

des organisations « souples » et « légères » en raison de la clarté de leur finalité. La thèse de 

F. Dubet est que la professionnalité est un facteur de dissolution de l'institution. Il s'agit d'un 

effacement et d'un affaiblissement du modèle bureaucratique en raison de l'émergence de 

formes d'organisations plus complexes qui conduisent à rompre l'homogénéité des 

professionnels et à reconstruire la légitimité et la rationalité de la forme d'organisation. Dès 

lors, ce sont autant la vocation que le but des institutions qui sont affectés par ce mouvement. 

L'organisation ne devient plus soumise à ses règles de droit mais aux contraintes techniques 

et professionnelles45. C'est-à-dire que c'est l'extérieur de l'institution contre laquelle elle s'est 

41 M. Foucault, 1975. 

42 Danièle Linhart, 1994, p. 42. 

43 Claude Giraud (2004) fait de l'émergence d'un espace d'interpellation l'un des critères permettant de 

reconnaître la manifestation de l'organisation dans une institution. Cela n'introduit-il pas la mise en avant d'un 

individu jusqu'ici dominé ? 

44 C'est également celle de Jean G. Padioleau (2002b, p. 61) pour qui la professionnalisation prépare la 

privatisation. 

45 Jean G. Padioleau ajoute même que la professionnalisation d'une institution concourt à son éclatement en 

organisations différenciées, plus autonomes et plus techniques (ibid, p. 5 1). Ainsi, ce n'est plus le droit qui dicte 



protégée qui envahit le mode d'organisation pour le détourner de son fonctionnement 

traditi~nnel'~. L'auteur en trouve l'origine dans la croissance des compétences et l'émergence 

constante des professions. 

« Dans tous les cas, cette professionnalisation opère un déplacement de la légitimité, car la 

légitimité en valeur, celle qui repose sur le caractère " sacré " de l'institution, cède le pas 

devant une légitimité rationnelle fondée sur l'efficacité du travail accompli et sur des 

compétences estampillées par des procédures légales. Et comme cette efficacité est souvent le 

produit d'un travail collectif, il en résulte un transfert des arguments de légitimation : ils 

passent d'un registre vocationnel et individuel à un registre technique et ~ollectif4~. Il ne suffit 

plus d'accomplir une vocation et de respecter les règles dites ou non de la déontologie pour être 

un bon professionnel travaillant dans une bonne organisation, il faut aussi que des procédures 

d'évaluation et de contrôle démontrent l'efficacité du travail accompli48 ». 

François Dubet, op. cité, p. 62. 

La professionnalisation enclenche un processus de redéfinition de l'existence et donc de la 

légitimité des  institution^'^. En fait, ce processus introduit l'organisation qui prend le pas sur 

l'institution. Elle prend le pas sur l'institution car l'organisation ne relève pas de la même 

rationalité que l'institution. L'institution s'appuie sur la légitimité, le sacré et la vocation. 

L'organisation met en avant la rationalité, l'efficacité et les compétences. Le triptyque n'est 

plus du tout le même. Le passage de l'un à l'autre se pense comme le croisement d'une 

le fonctionnement à l'institution mais la technique dans la mesure où elle intervient dans l'évaluation de 

l'efficacité organisationnelle. 
46 Une question essentielle se pose alors : les institutions sont-elles capables de se réformer d'elles-mêmes sans 

intervention extérieure ? 
47 F. Dubet théorise de façon globale les institutions. S'agissant de l'institution militaire, les arguments de 

légitimation évoluent plutôt d'un registre vocationnel et collectif à un registre technique et individuel. En effet, 

le collectif est l'unité élémentaire des armées, de façon traditionnelle. Mais la technicisation et la gestion par 

spécialités indiquent plutôt une individualisation des parcours sociaux. 
48 Quant à l'âpre question : qu'est-ce qu'une organisation militaire efficace ? Voir une première réponse apportée 

par Martial Foucault, « Une défense efficace : critères économiques et évaluation des politiques publiques », Les 

Champs de Mars, n014, pp. 71 à 100,2003. 

49 Sans trancher ici le débat quant au lien de causalité entre professionnalisation et effritement de l'institution. Il 

convient de remarquer néanmoins que les sociologues américains du militaire attribuent un caractère de 

déclencheur à la professionnalisation des armées US (qui intervient en 1973) quant au passage vers un nouveau 

modèle : voir plus bas Charles C. Moskos et la théorie de la banalisation. 



rationalité institutionnelle qui est axiologiqueSO et instrumentale à une rationalité 

organisationnelle qui est purement instrumentale. L'organisation introduit le concept 

d'efficacité, de mesure des actions, fait naître des procédures à l'aune desquelles sont évalués 

les individus. Le contrôle n'est plus celui de la loyauté de l'individu aux valeurs et préceptes 

de l'organisation mais celui de la bonne adéquation entre le travail à fournir et les résultats 

obtenus. Sous le joug de la professionnalisation, les institutions se désinstitutionnalisent en 

laissant pointer l'organisation. L'organisation induit un mode de pensée divergent de 

l'institution5'. Les référents ne sont plus loyauté, respect et valeurs mais production, contrôle 

procédurier et qualifications. 

La souveraineté se fragmente. La bureaucratie et l'institution ne constituent plus les seuls 

référents d'autorité pour les individus. Cela signifie que l'organisation appelle à l'ouverture, à 

la transversalité, à la collégialité par la mobilisation de réseaux, d'actions et de 

rapprochements séquentiels et discontinus à visée précise. Un modèle horizontal se substitue 

au modèle vertical. 

2.3. Une profession qui s'affirme au travers de la technique 

Immanquablement, la question du travail dans une institution pose celle de la profession. 

François ~ u b e t ~ ~  nous indique quelques critères fondant une « vraie profession ». Ceux-ci 

consacrent une forte qualification académique, des titres et grades garantissant une certaine 

fermeture du marché professionnel, des règles éthiques ou déontologiques plus ou moins 

formalisées, une autonomie certaine dans le travail. On retrouve ces « vraies » professions 

dans de grandes organisations : les individus y sont soumis à un contrôle hiérarchique, ils ne 

sont pas en mesure de choisir leurs « clients » et leur carrière ne dépend pas irrémédiablement 

de leurs performances. Ces professions traduisent un prestige relatif, une activité 

potentiellement auto construite et une responsabilité devant autrui. Ces professions reposent, 

en outre, sur un socle organisationnel parallèle, associatif ou syndical, qui est chargé de la 

promotion, de la continuité et de la certification de cette profession. Ces organisations sur 

50 Raymond Boudon (1999) définit ainsi le concept de rationalité axiologique : « le sujet se guide dans certaines 

circonstances sur des systèmes de raisons non instrumentales » (p. 1 17). 

51 c'est également ce dont fait part Jean Ci. Padioleau (2002a, pp. 192-193) à propos de la coexistence 

problématique et perverse entre les impératifs de l'institution et ceux de l'organisation. 

52 F. Dubet, op. cité, pp. 332 à 334. 



lesquelles s'appuient les professionnels sont un enjeu puissant dans les institutions où le désir 

de reconnaissance extérieure de la spécificité d'une profession émerge. La reconnaissance des 

professions par le corps social se réalise grâce à l'entremise d'organisations - lobbies - 

défendant les intérêts corporatistes et collectifs du groupe professionnel. Cet enjeu de la 

reconnaissance professionnelle est très sensible dans les organisations qui n'autorisent pas 

l'existence de ces groupes d'intérêts. C'est le cas des institutions, de l'institution militaire en 

particulier, où l'autorité circonscrit les représentations sociales et professionnelles et interdit 

toute autre forme de délégation qui ne passerait pas par elle au préalable. 

Au travers des critères précédemment décrits, il apparaît que le type bureaucratique se prête 

au jeu des professions. La bureaucratie est en mesure de dispenser des formations qualifiantes 

internes ayant une homologation à l'extérieur, la bureaucratie s'appuie sur des règles 

formalisées et est propice à l'exercice du contrôle social et hiérarchique des individus. 

Toutefois, on conçoit encore que la logique de la professionnalisation appelle à un 

dépassement du modèle bureaucratique et institutionnel. En effet, comme le montre F. Dubet, 

la professionnalisation, qui est facteur de désinstitutionnalisation, est le symptôme d'une 

ouverture de l'institution à sa forme organisée. 

La logique consisterait pourtant à poursuivre le cheminement jusqu'à son terme et à introduire 

des organisations de régulation de l'exercice de la profession. Dans les armées, ces formes-là 

ne sont pas tangibles, ni en cours de validation par les autoritéss3. En ce sens, comme en celui 

53 Il existe tout de même des instances de concertation et de représentation professionnelle dans l'institution. 

Mais les formes non institutionnelles de représentation telles que les associations de retraités ou d'épouses (de 

gendarmes) si elles gagnent aujourd'hui en puissance n'en sont pas pour autant reconnues officiellement comme 

interlocutrices du dialogue social. 

Juste après les événements de mai 1968 où des conscrits se syndiquent à la CGT, la loi n069-1044 du 21 

novembre 1969 institue le conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM). Organisme interarmées, ce conseil 

exprime son avis sur des questions de caractère général relatives à la condition et au statut des militaires. Ses 

membres sont tirés au sort parmi l'ensemble de la population militaire d'active ou sous contrat. Les militaires à 

la retraite y sont également représentés. Ce conseil est présidé par le ministre de la défense. Force de proposition, 

le rôle du conseil est néanmoins borné car consultatif (il s'agit d'une consultation et non d'une concertation) et 

limité à la condition militaire. Chaque militaire peut en outre s'adresser directement, en dehors de toute voie 

hiérarchique, au CSFM pour poser des questions concernant le statut et la condition militaire. Le conseil se 

réunit normalement deux fois par an. Le décret n090-1 83 du 28 février 1990 précise le rôle du CSFM et institue 

sept conseils de la fonction militaire (terre, marine, air, gendarmerie, délégation générale pour l'armement, 

service de santé, service des essences). Les membres sont tirés au sort parmi les volontaires de la population 

d'active et sous contrat. Le ministre de la défense est président du CSFM comme de chaque CFM. Le décret du 



de Hughes, le militaire ne répond pas aux critères de la professionnalité54. C'est pourquoi, 

plus que de profession, il convient d'admettre que le concept de métier s'applique plus 

aisément à l'analyse actuelle de l'institution militaire. En effet, les nombreuses spécialités du 

métier militaire ne donnent pas toutes lieu à certification et qualification académique. D'autre 

part, les savoirs acquis au sein de l'organisation n'offrent pas une perspective systématique de 

reconnaissance et d'activation à l'extérieur de l'organisation. Le métier fait référence à la 

technique. 

2.4. Le métier comme substitut à laprofe~sion~~ 

Notre postulat est que la professionnalisation des armées correspond davantage à l'adoption 

du concept d'armée de métier plutôt qu'à celui d'armée professionnelle, en raison du sens de 

ce mot en sociologie des professions. La professionnalisation n'émancipe pas la profession 

militaire, elle induit un rapport plus étroit au métier. 

Le métier se distingue du travail. Il appartient à l'individu. Le métier est ce qu'un individu 

peut mettre en avant, comme symbole de son action sociale alors que le travail appelle trop à 

30 décembre 1999 prend acte de la nouvelle composition des armées et introduit une distinction entre le 

personnel de carrière et le personnel sous contrat. Par ailleurs, les membres du CSFM et des CFM reçoivent une 

formation spécifique. Suite à la grève des gendarmes en 2001, la concertation, locale, a connu des améliorations. 

Désormais, les présidents de chaque catégorie (officiers, sous-officiers, militaires du rang) sont élus par leurs 

pairs et travaillent en lien direct avec le commandement local pour débloquer des problèmes individuels. Les 

présidents de catégorie s'affirment alors comme de véritables interlocuteurs du commandement et comme relais 

de leur base. De plus, au niveau des régiments, des commissions participatives avec les représentants des 

catégories ont été instituées aux fins d'améliorer les conditions de vie des militaires. Enfin, depuis 2003, sont 

expérimentées, au niveau régional, des rencontres préalables aux réunions nationales, entre des élus locaux et les 

désignés nationaux des CFM et CSFM. Pour toutes ces questions, voir la thèse de doctorat de sociologie en cours 

de Delphine Nichols. 

La concertation apparaît comme un moyen de remplacement des syndicats qui ont pour conséquence de 

déresponsabiliser l'institution en donnant des gages d'une participation et d'une implication des militaires a la 

vie et au fonctionnement de leur institution. La rénovation et la modernisation de la concertation traduisent cet 

esprit d'une intégration nouvelle du militaire ; l'institution ne semblant pas craindre la concurrence entre la 

légitimité des présidents de catégorie et celle de l'autorité légale. 
54 C'est également l'avis de F. Gresle (a  Les conséquences de la professionnalisation des armées », Revue de la 

gendarmerie nationale, n0206, pp. 67 à 71, p. 67, mars 2003) pour qui le terme de profession n'a pas de sens 

surtout lorsqu'il est appliqué aux militaires contractuels. 

55 F. Dubet, op. cité, pp. 392 à 394. 



des pratiques courantes qui n'ont pas de visibilité à l'extérieur du cadre où est exercé le 

métier. Le métier se distingue encore des compétences ou des qualifications qui permettent 

justement à l'individu de pratiquer ce métier. De la même façon que le travail, les 

compétences ou qualifications ne sont qu'un segment sommaire qui n'offre pas un compte- 

rendu élargi de tout ce qui gravite autour du métier : diplômes d'entrée, pratiques courantes, 

public, cadre de vie voire rémunération. 

En conséquence, le métier est bien plus large que les compétences ou que le travail. D'une 

part, parce que le métier est plus immuable que les compétences qui s'altèrent par le temps si 

elles ne sont pas renouvelées et plus immuable que le travail dont l'usage est trop discontinu 

et sujet aux ruptures (contractuelles). D'autre part, parce que le métier stipule d'une 

appropriation individuelle d'un exercice et d'une mise en perspective ou en avant de la 

subjectivité. Par le métier se construit un « rapport à soi » particulièrement prégnant, comme 

prisme d'analyse. Et le métier apparaît comme une forme de protection individuelle. Il est le 

socle des relations sociales et de la reconnaissance de l'individu, il lui confere une identité56. 

Mais il est encore l'illustration de la liberté qu'a un individu à aller exercer son métier ailleurs 

que dans son champ social. 

Alors que la profession est plus cloisonnée car mieux régulée. C'est donc le rapport à la 

technique et au métier, c'est-à-dire à la spécialité, qui efface l'autorité, plus que ne le fait la 

profession. 

2.5. L'autorité comme instrument privilégié de régulation des 

institutions 

La discipline est consubstantielle de toute forme d'institution et d'organisation même si la 

nature de l'autorité diverge d'un modèle à l'autre57. 

« La discipline devient un problème parce qu'elle doit être perçue comme juste par ceux qui la 

mettent en œuvre et par ceux qui la subissent. L'autorité a cessé d'être naturelle et sacrée. En 

fait, elle exige un travail de justification permanent, ou bien elle doit reposer sur un 

" charisme " personnel, sur un charme individuel, et il n'y a rien de plus aléatoire que le 

charme et de plus fatigant que la justification. Alors que le programme institutionnel liait 

56 Renaud Sainsaulieu, L 'identité au travail, Paris, Presses de Sciences Po, 2000 (1 995). 
57 Pour Claude Giraud (2004), les rapports sociaux au sein des institutions sont médiatisés par un mode 

d'autorité dominant. Car l'autorité a, dans les institutions, une place incontournable. 



discipline et subjectivation, les deux logiques se séparent, faisant monter sur le devant de la 

scène une logique de pure relation, de pure reconnaissance d'autrui qui semble, a priori, 

contradictoire avec l'idée même de discipline. » 

François Dubet, op. cité, pp. 75-76. 

La discipline dans une institution est librement consentie par adhésion des membres de 

l'institution aux buts finaux et légitimes58. De cette subordination acceptée, découle la 

capacité d'agir de I'institution ainsi que son efficacité qui vient de l'absence de remise en 

cause de cette légitimité59. 

Dans le mouvement de passage de l'institution à l'organisation, le mode et le type d'autorité 

sont affectés. Dans la mesure où le symbolique n'est plus identifiant et structurant de 

l'ensemble social, l'autorité ne peut plus se reposer sur sa naturelle légitimité ou sur une 

interprétation individuelle. L'organisation injecte l'idée de la transaction comme forme de 

lien social qui structure et identifie les échanges entre les individus. Cette transaction est 

justement possible parce que le sacré est dénaturé et le contrôle autorise désormais de la 

négociation puisque l'organisation ne cherche plus comme l'institution à s'assurer de la 

loyauté de l'exécution ; l'organisation s'aventure sur le terrain de l'efficacité et des effets de 

sortie. Les indicateurs changent, la parole en œuvre est élargie. Et l'explication devient le 

symbole du passage de l'un à l'autre quand les uns, en appelant aux croyances et aux 

traditions, expliquent aux autres, en appelant à l'efficace, les ressorts de leur action. Les 

premiers se fatiguent dans un recours à l'explication qu'ils estiment inutile puisque l'action se 

légitime d'elle-même dans le cadre de l'institution. Les seconds éprouvent une sensation de 

détour de l'objectif puisque l'explication se concentre sur la finalité, non sur les moyens. 

58 C'est explicitement la théorie wébérienne de la domination. En effet, pour Weber, la domination n'existe que 

par la volonté d'obéir et cette volonté est issue des croyances en la légitimité de ce qui est demandé. Voir Weber, 

1995 (1922), pp. 285-286 notamment. 

59 Selon Roger Caillois (2002 (1939), p. 118), le pouvoir (celui du supérieur hiérarchique, par exemple) est la 

conséquence du consentement. Et non l'inverse. Ce n'est pas le pouvoir qui crée le consentement. Car selon 

l'auteur, la discipline est faite de l'obéissance des soldats, c'est-à-dire de leur inféodation consentie ; ce qui 

n'exclut pas que la soumission puisse impliquer une possibilité d'arrogance ou de révolte (p. 172). C'est 

pourquoi c'est bien la subordination acceptée qui crée la force de l'institution, quelles que soient les raisons de 

cette acceptation. 



Or l'institution se focalise sur le but et l'organisation sur le chemin y cond~isan t~~.  C'est de là 

que provient l'incompréhension dans les armées entre ceux que nous nommerons les 

« institués » et ceux que nous nommerons les « organisés ». C'est pourquoi, selon l'auteur, les 

changements qui affectent les institutions remettent en cause l'autorité y régnant. 

2.6. Une crise d'autorité dans les institutions en changement 

Le déclin de l'institution est synonyme, chez F. Dubet, d'un transfert de l'autorité 

traditionnelle à une autorité rationnelle légale. L'autorité rationnelle légale est une autorité qui 

s'acquiert et se conquiert sans cesse dans le sens où elle doit justifier de son rôle et de sa 

légitimité. Le passage d'un mode d'autorité à un autre introduit l'idée d'une mise en difficulté 

de l'autorité puisque les individus qui en sont porteurs se trouvent placés dans une posture de 

constante justification et explication d'eux-mêmes, comme de leur fonctionnalité au sein du 

système. L'autorité n'est plus acquise de façon automatique. Ceci pose un problème pour les 

institutions, problème qui participe de la modernité, selon cet auteur. 

« [Les professionnels] doivent sans cesse remettre l'ouvrage sur le métier et construire une 

légitimité visant à obtenir le consentement d'autrui. )) 

François Dubet, op. cité, p. 378. 

La professionnalisation de l'institution, instituant son déclin, pousse au transfert de 

légitimation de l'autorité. Dès lors, les professionnels s'appuient sur leurs compétences, c'est- 

à-dire sur leur capacité de maîtrise des savoir-faire, plus que sur la construction traditionnelle 

de leur rôle. C'est-à-dire que le déclin de l'institution ne remet pas en cause l'assujettissement 

à l'autorité sauf que cette autorité n'est plus la même et que les bases de cette autorité ne sont 

plus des croyances mais des compétences. L'autorité devient objet potentiel d'évaluation de la 

part de tous. Elle n'est plus incarnée mais elle s'éprouve dans la détention des savoirs et dans 

leur mise en pratique. Cette tendance implique un basculement de l'autorité. Selon l'auteur, le 

passage de l'autorité traditionnelle à l'autorité rationnelle légale (dont les symptômes sont le 

recours à la justification et à l'explication61) est en définitive un passage de l'autorité au 

60 C'est également ce qu'explique Jean G. Padioleau (2002b, p. 74) en montrant qu'institution et organisation ne 

parlent pas le même langage. Dans son cas d'étude, ce qu'il décrit de la coordination entre les volontaires et les 

professionnels se rapproche, à quelques limites près, de ce qui est observable dans l'armée de terre. 

Il s'agit d'une partie des résultats de notre mémoire universitaire de 2002. 



pouvoir. C'est-à-dire que le pouvoir se distingue de l'autorité (dans l'organisation) alors qu'ils 

sont confondus dans l'institution. Cela implique que les relations sociales ne se distribuent 

plus selon la fonction égalisatrice de l'autorité mais selon la fonction du pouvoir qui relève de 

l'équité. 

Le problème central que décrit ce mouvement pose la question du consentement à la 

soumission. Dès lors que l'autorité n'est plus légitimée, que les relations sociales sont régies 

par des relations de pouvoir plus instables et friables, qu'est-ce qui fonde et assure la 

subordination ? Deux risques majeurs sont énoncés par l'auteur. Le premier est celui d'une 

approche par l'insoumission et la remise en cause de la légitimité des directives et de 

l'exécution (ce qui émerge avec le déclin des institutions). Le second risque est un 

détournement de la subordination vers d'autres formes ou incarnations d'autorités plus 

attirantes car plus  traditionnelle^^^. 

2.7. . . . Mais un retour possible de l'autorité 

Le mouvement d'une autorité traditionnelle à une autorité rationnelle légale engendre une 

friction des subjectivités et une modification de l'ordre de la reconnaissance. Devant ce 

mouvement décrit précédemment, l'auteur63 n'est pas sans évoquer un retour en grâce de 

l'autorité au sein d'un programme institutionnel, donc des institutions revalorisées ou 

recomposées. Ce retour de l'autorité ne peut subvenir, selon la grille d'analyse de l'auteur, 

que par un avènement nouveau des préceptes de la religion et de la mise en avant de ses 

valeurs. C'est à dire que c'est la religion qui, en introduisant des éléments d'une rationalité 

axiologique, parviendrait à rompre l'étranglement provoqué par un monde trop régi par les 

lois (celles des marchés) de la rationalité instrumentale. L'ordre moral est en quelque sorte la 

solution à la réaffirmation de l'ordre. La société industrielle, comme le post-matérialisme, 

sont les catalyseurs d'un désenchantement de l'autorité et de la (( moralité )) qui lui est 

accolée. La réconciliation entre 1'Etat et la nation semble être une voie d'ouverture, selon 

l'auteur, à cette potentialité de remise au jour des institutions, après qu'elles aient été mises à 

nu. La religion démocratique ou républicaine, comme celle des grands hommes, est de nature 

à opérer ce transfert. L'auteur associe le déclin des institutions au désenchantement. L'un et 

l'autre se caractérisent par une érosion de l'importance des croyances que la quête 

62 Et l'on voit alors des organisations non conventionnelles capter l'attention des déçus des institutions d'Et&. 

63 F. Dubet, ibid, pp. 384 a 387. 



d'objectivité vient peu à peu détruire. Les formes de religion, parce qu'elles réintroduisent des 

croyances, apparaissent alors comme des moyens du ré-enchantement et donc du 

redressement des institutions. 

Toutefois, précise l'auteur, le ré-enchantement des institutions n'est possible qu'à la condition 

d'un recours à la force, à la violence qu'il nomme « institutionnelle ». Cette politique de 

violence ne peut être menée que par l'Etat, à la condition qu'il soit en harmonie avec la 

nation. Sans préjuger de la rupture entre les deux parties, il semble, en tout cas, que ce n'est 

pas la politique que souhaite mener, de nos jours, 1'Etat. Quitte à y abandonner du prestige, de 

la crainte ou de la grandeur. 

Il s'avère nécessaire de distinguer institution et organisation pour comprendre les 

conséquences du changement des institutions lorsque celles-ci se professionnalisent. La 

professionnalisation, analysée comme facteur d'effritement des institutions, consacre 

l'émergence d'une logique nouvelle axée sur le métier et sur un registre de l'efficace. 

L'organisation prend alors le pas sur l'institution comme en témoigne une relation 

désenchantée à l'autorité. Dans l'organisation, en effet, l'autorité procède d'une autre 

légitimité que celle des croyances. Elle se fonde sur un pouvoir pratique de conviction des 

subordonnés. Les armées entrent tout à fait dans ce schéma d'analyse. 

Cependant, et ce serait une nuance apportée à la théorie de F. Dubet, il ne s'agit pas de penser 

la réalité de façon dichotomique de sorte qu'institution et organisation existent 

indépendamment l'une de l'autre et sont placées l'une face à l'autre. La réalité sociale se 

transforme et produit des points de vue contradictoires sur la même réalité sociale. D'où la 

nécessité de distinguer ces points de vue pour mieux appréhender et comprendre ce qui se 

joue dans cette réalité sociale. 

3. Du modèle institutionnel au modèle industriel ou 

occupationnel 

L'institution militaire peut être analysée comme une organisation ou comme un système. 

Elle est une organisation où la vie en collectivité met en synergie une forme de solidarité ; elle 

est une organisation vouée à une mission, c'est-à-dire s'attelant à la satisfaction d'une 

finalité ; elle est une organisation qui développe un imaginaire qui participe du sacré. 



L'institution militaire est aussi un système où le commandement parfois « dur » décourage de 

façon systématique l'initiative individuelle ; elle est un système où le groupe élémentaire est 

centraf4 ; elle est un système segmenté entre des secteurs spécifiquement militaires et 

d'autres qui se rapprochent plutôt des grandes bureaucraties civiles ; elle est un système 

propice au développement des conflits de rôles par le multipositionnement des individus et les 

exigences de l'in~titution~~. 

Que l'institution soit lue comme une organisation ou comme un système, sa « militarité )) 

suppose généralement de la lire comme une institution. Pourtant, ce regard institutionnel porté 

sur l'organisation militaire mérite d'être davantage explicité ou critiqué. Charles C. Moskos, 

dès les années soixante-dix, s'attache à remettre en question la lecture institutionnelle des 

armées66. Selon ses analyses, l'institution militaire est sujette à des changements profonds 

suite à l'érosion puissante de la spécificité militaire : disparition des armées de masse67, 

professionnalisation du métier militaire, missions nouvelles dévolues aux armées. Ces 

changements impliquent non seulement des modifications de structure au sein de 

l'organisation militaire mais affectent, en outre, l'essence même de cette institution qui se 

présente comme un « bastion (. . .) de la morale collective érigée en institution6'. » A ses yeux, 

une institution émet, tout autant qu'elle reçoit des tendances lourdes de la société englobante. 

La définition que donne Charles C. Moskos d'une institution est la suivante : 

« S'agissant d'une institution, la légitimité procède de normes et de valeurs, c'est-à-dire, d'une 

finalité qui transcende l'intérêt individuel au nom d'une exigence morale présumée supérieure. 

Les membres d'une institution sont souvent considérés comme répondant à une vocation. Dans 

la mesure où il y a congruence entre appartenance à une institution, d'une part, sacrifice de soi 

et identification prioritaire au rôle, d'autre part, l'individu jouit généralement de l'estime de la 

société englobante. Bien que sa rémunération ne soit pas toujours comparable à ce qu'elle 

pourrait être sur le marché du travail, il bénéficie en revanche de toute une gamme d'avantages 

64 Des études américaines démontrent que les soldats se battent moins contre l'ennemi que pour leurs camarades. 

Les normes de comportement des groupes élémentaires mettent directement en question l'articulation entre la 

création d'une solidarité et la pression de l'idéologie ou du commandement, par exemple. 
65 Sur ces points, cf. Thomas Jean-Pierre H. (dir.), 1994, introduction générale à l'ouvrage. 
66 Charles C. Moskos, "From institution to occupation : trends in military organisation", Armed Forces and 

Society 4 (l), pp. 41-50, 1977. 

67 Comme l'ont noté Janowitz et Huntington. 

68 Charles C. Moskos, La banalisation de l'institution militaire. L'armée américaine : du modèle institutionnel 

au modèle industriel in Thomas J. P. H., 1994, chapitre II, pp. 39 à 48. 



sociaux associés au modèle institutionnel, ainsi que d'un revenu de nature symbolique. Lorsque 

les doléances se font jour, les membres d'une institution ne s'organisent pas en groupes 

d'intérêt. Ils cherchent plutôt à faire aboutir leurs revendications, quand c'est le cas, par la voie 

du recours hiérarchique, manifestant ainsi leur confiance en la bienveillance paternaliste de 

l'organisation à laquelle ils appartiennent. » 

Charles C. Moskos, op. cité, p. 40. 

L'auteur construit un modèle institutionnel de même nature que celui que l'on retrouve dans 

les définitions de M. Weber ou encore de F. Dubet. En effet, une institution procède d'une 

double rationalité instrumentale et axiologique ; une institution s'appuie sur le sacré et attend 

en retour, de la part de la société, prestige et estime ; une institution repose sur un système 

normatif et un système de valeurs qui contrebalancent le statut légal des membres de 

l'institution puisque chaque contrainte statutaire est compensée par une idée certaine de la 

supériorité au service dans cette institution et chaque avantage statutaire compense une 

contrainte organisationnelle comme la soumission au collectif ; une institution est régulée par 

son système hiérarchique qui tient dans ses mains la délégation légale du pouvoir 

d'imposition et de revendication légitime. Dès lors, c'est bien le modèle institutionnel qui 

prévaut quant aux exigences que le métier militaire requiert : disponibilité, horaires de travail, 

déplacements et séjours à l'étranger, mobilités géographique et professionnelle, soumission à 

la discipline et au droit, impossibilité de négocier les conditions d'exercice du travail. 

Seulement, ce système institutionnel ne se valide qu'au travers de la libre acceptation ou de 

l'acceptation consentie des membres de l'institution. Les valeurs que les membres cultivent et 

auxquelles ils adhèrent sont plus puissantes que les contraintes qui pèsent sur eux puisqu'ils 

servent leur idéal, non une relation marchande de travail. C'est pourquoi les discours 

institutionnels pointent l'accent sur l'axiome des valeurs69, non sur celui des critères objectifs, 

comme le font les organisations évoluant dans un marché du travail classique. 

L'hypothèse centrale du sociologue américain est que les années perdent leur spécificité 

institutionnelle, de par les raisons contingentes qui ont été succinctement soulevées plus 

haut7'. L'idée de l'auteur est de décrire les évolutions générales de l'institution militaire, non 

69 Cf. Les discours portant sur la doctrine de commandement. Voir partie suivante. 

70 A ces raisons, il convient d'ajouter ce qu'a formulé dernièrement Charles C. Moskos. L'auteur décrit une étape 

supplémentaire dans l'évolution des organisations militaires en analysant leur passage à une forme 

d'organisation dite (( postmoderne ». La fin de la guerre froide précipite selon lui cette transition. Il retient cinq 

changements majeurs (Moskos, 2000, p. 2) : la croissante interpénétration des univers civils et militaires 

(stnicturellement et culturellement) ; la réduction des différences entre les métiers de combat axés sur le service, 



de remettre en question la particularité de l'exercice du métier. Pour Moskos, en effet, il 

apparaît clairement que des métiers demeurent caractéristiques de l'institution militaire. Cela 

explique qu'il ne faille pas voir l'institution militaire comme une organisation ordinaire mais 

bel et bien comme une institution singulière en transition. Dans son article de 1977, Charles 

C. Moskos montre bien que l'évolution de l'institution militaire altère les représentations 

cristallisées autour du métier. En invoquant la notion d'occupation, Charles C. Moskos ne 

remet pas en question, encore une fois, la « militarité » de certains métiers au sein de 

l'institution. Il précise bien que tous les métiers militaires ne sont et ne seront pas 

transposables dans le civil. Par contre, il note que ces métiers ne sont plus tant choisis eu 

égard aux valeurs propagées par l'institution mais en fonction d'autres considérations (intérêt 

pour le matériel, subvenir à ses besoins). C'est en ce sens qu'il y a banalisation, perte de 

spécificité de l'institution militaire. Le métier n'est pas modifié en profondeur, seules les 

raisons pour lesquelles il est adopté le sont. Cette distinction est importante car elle lui offre 

de tracer une ligne parallèle avec d'autres formes d'organisations comme le taylorisme ou le 

fordisme. Ce sont les changements dans le rapport au travail et dans la représentation qui en 

est faîte qui imposent une rationalisation de l'organisation passant par une mise en adéquation 

meilleure entre ce que les salariés attendent de leur travail et ce que l'organisation est prête à 

leur donner. Et cela est indépendant de la tâche effective, même si celle-ci consiste en la 

conduite d'un char de combat. Puisqu'en effet, le métier, le travail deviennent les points de 

clivage et de focalisation des valeurs et des salariés. L'institution ne peut plus alors 

communiquer et axer son discours de valeurs sur la finalité et l'intérêt général mais elle est 

contrainte de diffuser un discours d'attrait autour du métier. Et la cohésion ne se résout plus 

dans le culte collectif des idées générales qui, en retour, conféraient du prestige de la part de 

la société mais la cohésion se réalise par l'intermédiaire du partage d'un autre type d'attentes : 

le savoir-faire, la qualité, voire l'efficacité. C'est ainsi que l'institution bascule sur la 

promotion des incitations objectives individuelles (rémunérations, jours de repos, conditions 

de logement et de vie) en abandonnant le terrain des incitations en valeurs. Ipso facto, 

l'institution est plongée dans un marché, face à une concurrence. Le malaise institutionnel naît 

justement de ce double positionnement entre, d'un côté, une évolution obligée vers une 

le rang et les métiers de soutien ; le changement d'objectif des missions militaires : de la guerre à des missions 

qui ne sont pas militaires au sens traditionnel ; une utilisation des forces militaires dans des missions 

internationales plutôt mandatées par des organisations internationales que des Etats ; une internationalisation des 

forces militaires elles-mêmes. 








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































